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Heisdorf Participations S.A., Société Anonyme.

Siège social: L-1471 Luxembourg, 412F, route d'Esch.

R.C.S. Luxembourg B 116.711.

Les actionnaires sont convoqués par le présent avis à

l'ASSEMBLEE GENERALE STATUTAIRE

qui aura lieu le 7 octobre 2014 à 16:00 heures au siège social, avec l'ordre du jour suivant:

Ordre du jour:

1. Rapport de gestion du Conseil d'Administration et rapport du Commissaire aux Comptes
2. Approbation des comptes annuels et affectation des résultats au 30 juin 2014
3. Décharge aux Administrateurs et au Commissaire aux Comptes
4. Divers

Le Conseil d'Administration.

Référence de publication: 2014144550/795/15.

Arras SPF S.A., Société Anonyme - Société de Gestion de Patrimoine Familial.

Siège social: L-1724 Luxembourg, 3A, boulevard du Prince Henri.

R.C.S. Luxembourg B 29.306.

Mesdames et Messieurs les Actionnaires de la société anonyme ARRAS SPF, SA prédésignée, sont convoqués à

l'ASSEMBLEE GENERALE ORDINAIRE ANNUELLE

de ladite société anonyme qui se tiendra extraordinairement le Vendredi 3 octobre 2014 à 10 heures au siège social
sis à L-1724 Luxembourg, 3A, boulevard du Prince Henri, à l'effet de délibérer sur l'ordre du jour suivant:

Ordre du jour:

- Rapports du commissaire aux comptes sur les comptes annuels au 31 décembre 2012 et 31 décembre 2013.
- Approbation des comptes annuels aux 31 décembre 2012 et 31 décembre 2013
- Allocation des résultats pour les périodes s'achevant le 31 décembre 2012 et 31 décembre 2013
- Quitus aux administrateurs et au commissaire aux comptes
- Pouvoirs à donner
- Questions diverses

Le Conseil d'Administration.

Référence de publication: 2014143163/18.

Agricultural Investment & Development S.A., Société Anonyme.

Siège social: L-1260 Luxembourg, 5, rue de Bonnevoie.

R.C.S. Luxembourg B 88.929.

Extrait des résolutions prises lors de l'assemblée générale ordinaire des actionnaires tenue de manière extraordinaire au siège social
le 10 juillet 2014:

1) L'Assemblée décide d'accepter la démission de son poste d'administrateur, avec effet immédiat, de Monsieur Mau-
rizio MAUCERI, né le 1 er septembre 1975, à Lecco (Italie) et demeurant professionnellement au 5, rue de Bonnevoie,
L-1260 Luxembourg.

2) L'Assemblée décide de nommer à la fonction d'administrateur de la société avec effet immédiat pour une période
se terminant lors de l'Assemblée Générale Annuelle devant se tenir en 2019:

- la société CAPITAL OPPORTUNITY S.A. (B 149.718), ayant son siège social au 5, rue de Bonnevoie, L-1260 Lu-
xembourg.

Conformément à l'article 51bis de la loi modifiée du 10 août 1915 sur les sociétés commerciales, Monsieur Laurent
TEITGEN, né le 05 janvier 1979 à Thionville (France) et demeurant professionnellement au 5, rue de Bonnevoie, L-1260
Luxembourg, est nommé représentant de la société CAPITAL OPPORTUNITY S.A..

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

AGRICULTURAL INVESTMENT & DEVELOPMENT S.A.

Référence de publication: 2014105519/21.

(140126773) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 21 juillet 2014.
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Cedar Logistics S.à r.l., Société à responsabilité limitée.

Siège social: L-1160 Luxembourg, 28, boulevard d'Avranches.

R.C.S. Luxembourg B 105.320.

Les comptes annuels au 31/12/2013 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Référence de publication: 2014100850/9.

(140120260) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 14 juillet 2014.

Caves Gales S.A., Société Anonyme.

Siège social: L-5690 Ellange, 6, rue de la Gare.

R.C.S. Luxembourg B 4.038.

Les comptes annuels au 31 décembre 2013 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.
Signature.

Référence de publication: 2014100889/10.

(140120291) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 14 juillet 2014.

CEREP Investment Fastighets S.à r.l., Société à responsabilité limitée.

Capital social: EUR 12.500,00.

Siège social: L-1653 Luxembourg, 2, avenue Charles de Gaulle.

R.C.S. Luxembourg B 124.278.

Les comptes annuels au 30 juin 2013 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.
Luxembourg, le 27 juin 2014.

Référence de publication: 2014100897/10.

(140120902) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 14 juillet 2014.

Cross Commodity Long/Short Fund, Fonds Commun de Placement.

Die Änderungsvereinbarung betreffend das Verwaltungsreglement des Fonds Cross Commodity Long/Short Fund, in
Kraft getreten am 8. August 2014, in Kraft getreten am 8. August 2014, wurde beim Handels- und Gesellschaftsregister
von Luxemburg hinterlegt.

Zwecks Veröffentlichung im Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Luxemburg, den 17. September 2014.
Structured Invest S.A.
Silvia Mayers / Maren Hermesdorf

Référence de publication: 2014133962/12.

(140151930) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 25 août 2014.

Cross Commodity Long/Short ex AL Fund, Fonds Commun de Placement.

Siège social: L-2721 Luxembourg, 4, rue Alphonse Weicker.

R.C.S. Luxembourg B 112.174.

Die Änderungsvereinbarung betreffend das Verwaltungsreglement des Fonds Cross Commodity Long/Short ex AL
Fund, in Kraft getreten am 8. August 2014, wurde beim Handels- und Gesellschaftsregister von Luxemburg hinterlegt.

Zwecks Veröffentlichung im Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Luxemburg, den 17. September 2014.
Structured Invest S.A.
Silvia Mayers / Maren Hermesdorf

Référence de publication: 2014133961/13.

(140151926) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 25 août 2014.
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CEREP Investment Z S.à r.l., Société à responsabilité limitée.

Capital social: EUR 12.500,00.
Siège social: L-1653 Luxembourg, 2, avenue Charles de Gaulle.

R.C.S. Luxembourg B 122.154.

Les comptes annuels au 30 juin 2013 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.
Luxembourg, le 30 juin 2014.

Référence de publication: 2014100898/10.

(140120511) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 14 juillet 2014.

HVB Bonus Fonds DJ EURO STOXX 50® 11/2014, Fonds Commun de Placement.

Die Änderungsvereinbarung betreffend das Verwaltungsreglement des Fonds HVB Bonus Fonds DJ EURO STOXX
50® 11/2014, in Kraft getreten am 8. August 2014, wurde beim Handels- und Gesellschaftsregister von Luxemburg
hinterlegt.

Zwecks Veröffentlichung im Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Luxemburg, den 17. September 2014.
Structured Invest S.A.
Silvia Mayers / Maren Hermesdorf

Référence de publication: 2014133959/12.

(140151918) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 25 août 2014.

HVB Bonus Fonds II DJ EURO STOXX 50® 12/2014, Fonds Commun de Placement.
Siège social: L-2721 Luxembourg, 4, rue Alphonse Weicker.

R.C.S. Luxembourg B 112.174.

Die Änderungsvereinbarung betreffend das Verwaltungsreglement des Fonds HVB Bonus Fonds II DJ EURO STOXX
50® 12/2014, in Kraft getreten am 8. August 2014, wurde beim Handels- und Gesellschaftsregister von Luxemburg
hinterlegt.

Zwecks Veröffentlichung im Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Luxemburg, den 17. September 2014.
Structured Invest S.A.
Silvia Mayers / Maren Hermesdorf

Référence de publication: 2014133960/14.

(140151922) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 25 août 2014.

Management Mobility Consulting Sàrl, Société à responsabilité limitée.
Siège social: L-2514 Luxembourg, 5, rue Jean Pierre Sauvage.

R.C.S. Luxembourg B 188.557.

Extrait des cessions de parts sociales

Suite à la cession de parts sociales signée en date du 19 août 2014, les associés sont désormais:

- Madame Martina MEINHOLD, née le 26/09/1967 à Berlin (Allemagne), résidant au 12, rue de Tivoli, F-57070 Metz
(France): 24 parts sociales

- Monsieur Ingwer MEINHOLD, né le 08/07/1960 à Bonn (Allemagne), résidant au 12, rue de Tivoli, F-57070 Metz
(France): 76 parts sociales

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Pour extrait sincère et conforme
MANAGEMENT MOBILITY CONSULTING Sàrl
Signature
Un mandataire

Référence de publication: 2014136791/18.

(140155670) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 1er septembre 2014.
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SI Anlagefonds, Fonds Commun de Placement.
Siège social: L-2721 Luxembourg, 4, rue Alphonse Weicker.

R.C.S. Luxembourg B 112.174.

Die Änderungsvereinbarung betreffend das Verwaltungsreglement des SI Anlagefonds, in Kraft getreten am 8. August
2014, wurde beim Handels- und Gesellschaftsregister von Luxemburg hinterlegt.

Zwecks Veröffentlichung im Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Luxemburg, den 17. September 2014.
Structured Invest S.A.
Silvia Mayers / Maren Hermesdorf

Référence de publication: 2014133971/13.

(140152102) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 25 août 2014.

Rolling Protect 2SI DJ EURO STOXX 50®, Fonds Commun de Placement.

Die Änderungsvereinbarung betreffend das Verwaltungsreglement des Fonds Rolling Protect 2 DJ EURO STOXX 50®,
in Kraft getreten am 8. August 2014, wurde beim Handels- und Gesellschaftsregister von Luxemburg hinterlegt.

Zwecks Veröffentlichung im Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Luxemburg, den 17. September 2014.

Structured Invest S.A.
Silvia Mayers / Maren Hermesdorf

Référence de publication: 2014133970/11.

(140152083) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 25 août 2014.

Lapidar, S.à r.l., Société à responsabilité limitée.
Siège social: L-1140 Luxembourg, 45-47, route d'Arlon.

R.C.S. Luxembourg B 119.477.

A la suite de la cession de parts sociales intervenue par acte sous seing privé et signé entre les parties le 20 juin 2014,
la répartition des parts sociales est désormais la suivante:

1. M. Sassone Domenico demeurant au 2 rue Sangenberg à 5850 Howald, Luxembourg . . . . . . . . . . . . . 100 parts
Total: cent . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 100 parts

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Luxembourg, le 8 juillet 2014.
LAPIDAR S.à r.l.

Référence de publication: 2014102323/14.

(140123174) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 16 juillet 2014.

Cutec S.A. S.P.F., Société Anonyme - Société de Gestion de Patrimoine Familial.
Siège social: L-2138 Luxembourg, 24, rue Saint Mathieu.

R.C.S. Luxembourg B 35.274.

CLÔTURE DE LIQUIDATION

Extrait du procès-verbal de l'assemblée générale extraordinaire tenue au siège social le 10 juillet 2014

L'assemblée générale extraordinaire des actionnaires de CUTEC S.A. S.P.F. a pris les résolutions suivantes:

L'assemblée prononce la clôture de la liquidation et constate que la société CUTEC S.A. S.P.F., en liquidation, a défi-
nitivement cessé d'exister. Ces livres et documents sociaux seront déposés et conservés pendant une durée de cinq ans
suivant la liquidation au siège social de PARFININDUS S. à r. l.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

PARFININDUS S. à r. l.
Liquidateur

Référence de publication: 2014100931/16.

(140120334) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 14 juillet 2014.
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Car-Data S.à r.l., Société à responsabilité limitée.

Siège social: L-2633 Senningerberg, 72, route de Trèves.

R.C.S. Luxembourg B 106.238.

Les comptes annuels au 31 décembre 2013 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Référence de publication: 2014100882/9.

(140121172) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 14 juillet 2014.

CEREP III Investment AA S.à r.l., Société à responsabilité limitée.

Siège social: L-1653 Luxembourg, 2, avenue Charles du Gaulle.

R.C.S. Luxembourg B 166.698.

Les comptes annuels au 30 juin 2013 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.
Luxembourg, le 27 juin 2014.

Référence de publication: 2014100900/10.

(140121226) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 14 juillet 2014.

Lux Selection 40SI, Fonds Commun de Placement.

Die Änderungsvereinbarung betreffend das Verwaltungsreglement des Fonds Lux Selection 40SI, in Kraft getreten am
8. August 2014, wurde beim Handels- und Gesellschaftsregister von Luxemburg hinterlegt.

Zwecks Veröffentlichung im Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Luxemburg, den 17. September 2014.
Structured Invest S.A.
Silvia Mayers / Maren Hermesdorf

Référence de publication: 2014133964/11.

(140151938) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 25 août 2014.

Lux Selection 60SI, Fonds Commun de Placement.

Siège social: L-2721 Luxembourg, 4, rue Alphonse Weicker.

R.C.S. Luxembourg B 112.174.

Die Änderungsvereinbarung betreffend das Verwaltungsreglement des Fonds Lux Selection 60SI, in Kraft getreten am
8. August 2014, wurde beim Handels- und Gesellschaftsregister von Luxemburg hinterlegt.

Zwecks Veröffentlichung im Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Luxemburg, den 17. September 2014.
Structured Invest S.A.
Silvia Mayers / Maren Hermesdorf

Référence de publication: 2014133965/13.

(140151944) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 25 août 2014.

TopGeld 90si, Fonds Commun de Placement.

Die Änderungsvereinbarung betreffend das Verwaltungsreglement des Fonds TopGeld 90SI, in Kraft getreten am 8.
August 2014, wurde beim Handels- und Gesellschaftsregister von Luxemburg hinterlegt.

Zwecks Veröffentlichung im Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Luxemburg, den 17. September 2014.
Structured Invest S.A.
Silvia Mayers / Maren Hermesdorf

Référence de publication: 2014133972/11.

(140152104) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 25 août 2014.
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CEREP III Germany B S.à r.l., Société à responsabilité limitée.

Capital social: EUR 12.500,00.

Siège social: L-1653 Luxembourg, 2, avenue Charles de Gaulle.

R.C.S. Luxembourg B 141.155.

Les comptes annuels au 30 juin 2013 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.
Luxembourg, le 27 juin 2014.

Référence de publication: 2014100899/10.

(140120917) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 14 juillet 2014.

TopGeld 97SI, Fonds Commun de Placement.

Die Änderungsvereinbarung betreffend das Verwaltungsreglement des Fonds TopGeld 97SI, in Kraft getreten am 8.
August 2014, wurde beim Handels- und Gesellschaftsregister von Luxemburg hinterlegt.

Zwecks Veröffentlichung im Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Luxemburg, den 17. September 2014.
Structured Invest S.A.
Silvia Mayers / Maren Hermesdorf

Référence de publication: 2014133973/11.

(140152107) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 25 août 2014.

Lux Selection 100SI, Fonds Commun de Placement.

Die Änderungsvereinbarung betreffend das Verwaltungsreglement des Fonds Lux Selection 100SI, in Kraft getreten
am 8. August 2014, wurde beim Handels- und Gesellschaftsregister von Luxemburg hinterlegt.

Zwecks Veröffentlichung im Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Luxemburg, den 17. September 2014.
Structured Invest S.A.
Silvia Mayers / Maren Hermesdorf

Référence de publication: 2014133966/11.

(140151949) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 25 août 2014.

HVB Opti Select Balance, Fonds Commun de Placement.

Die Änderungsvereinbarung betreffend das Verwaltungsreglement des Fonds HVB Opti Select Balance, in Kraft ge-
treten am 8. August 2014, wurde beim Handels- und Gesellschaftsregister von Luxemburg hinterlegt.

Zwecks Veröffentlichung im Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Luxemburg, den 17. September 2014.
Structured Invest S.A.
Silvia Mayers / Maren Hermesdorf

Référence de publication: 2014133963/11.

(140151935) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 25 août 2014.

Protect 80 Alte & Neue Welt, Fonds Commun de Placement.

Die Änderungsvereinbarung betreffend das Verwaltungsreglement des Fonds Protect 80 Alte & Neue Welt, in Kraft
getreten am 8. August 2014, wurde beim Handels- und Gesellschaftsregister von Luxemburg hinterlegt.

Zwecks Veröffentlichung im Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Luxemburg, den 17. September 2014.
Structured Invest S.A.
Silvia Mayers / Maren Hermesdorf

Référence de publication: 2014133967/11.

(140151952) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 25 août 2014.
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CEREP III Investment E S.à r.l., Société à responsabilité limitée.

Capital social: EUR 12.500,00.

Siège social: L-1653 Luxembourg, 2, avenue Charles de Gaulle.

R.C.S. Luxembourg B 136.032.

Les comptes annuels au 30 juin 2013 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.
Luxembourg, le 27 juin 2014.

Référence de publication: 2014100901/10.

(140120978) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 14 juillet 2014.

PensionProtect, Fonds Commun de Placement.

Die Änderungsvereinbarung betreffend das Verwaltungsreglement des Fonds PensionProtect, in Kraft getreten am 8.
August 2014, wurde beim Handels- und Gesellschaftsregister von Luxemburg hinterlegt.

Zwecks Veröffentlichung im Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Luxemburg, den 17. September 2014.
Structured Invest S.A.
Silvia Mayers / Maren Hermesdorf

Référence de publication: 2014133968/11.

(140151954) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 25 août 2014.

Rohstoff Control Fonds, Fonds Commun de Placement.

Die Änderungsvereinbarung betreffend das Verwaltungsreglement des Fonds Rohstoff Control Fonds, in Kraft getreten
am 8. August 2014, wurde beim Handels- und Gesellschaftsregister von Luxemburg hinterlegt.

Zwecks Veröffentlichung im Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Luxemburg, den 17. September 2014.
Structured Invest S.A.
Silvia Mayers / Maren Hermesdorf

Référence de publication: 2014133969/11.

(140151960) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 25 août 2014.

apoBank Vermögensverwaltung, Fonds Commun de Placement.

Die Änderungsvereinbarung betreffend das Verwaltungsreglement des Fonds ApoBank Vermögensverwaltung, in Kraft
getreten am 8. August 2014, wurde beim Handels- und Gesellschaftsregister von Luxemburg hinterlegt.

Zwecks Veröffentlichung im Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Luxemburg, den 17. September 2014.
Structured Invest S.A.
Silvia Mayers / Maren Hermesdorf

Référence de publication: 2014133974/11.

(140152113) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 25 août 2014.

Selection Market Neutral SI, Fonds Commun de Placement.

Die Änderungsvereinbarung betreffend das Verwaltungsreglement des Selection Market Neutral, in Kraft getreten am
8. August 2014, wurde beim Handels- und Gesellschaftsregister von Luxemburg hinterlegt.

Zwecks Veröffentlichung im Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Luxemburg, den 17. September 2014.
Structured Invest S.A.
Silvia Mayers / Maren Hermesdorf

Référence de publication: 2014134516/11.

(140152266) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 26 août 2014.
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Energy Revolution, Fonds Commun de Placement.

Das Verwaltungsreglement - Allgemeiner und Besonderer Teil - Energy Revolution - wurde beim Handels- und Ge-
sellschaftsregister von Luxemburg hinterlegt.

Zwecks Veröffentlichung im Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

DWS Investment S.A.
Petra Senfft Pilsach / Sven Sendmeyer
Vice President / Director

Référence de publication: 2014138121/11.

(140156005) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 2 septembre 2014.

DWB, Fonds Commun de Placement.

Für den Fonds gilt das Verwaltungsreglement, welches am 27. August 2014 in Kraft trat. Das Verwaltungsreglement
wurde beim Handels- und Gesellschaftsregister von Luxemburg hinterlegt.

Zwecks Veröffentlichung im Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Munsbach, den 27. August 2014.
Hauck & Aufhäuser Investment Gesellschaft S.A.
Unterschriften

Référence de publication: 2014140885/11.

(140159960) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 9 septembre 2014.

Capital Strategies International Fund, Fonds Commun de Placement.

Das Verwaltungsreglement - Allgemeiner und Besonderer Teil - Capital Strategies International Fund - wurde beim
Handels- und Gesellschaftsregister von Luxemburg hinterlegt.

Zwecks Veröffentlichung im Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

DWS Investment S.A.
Petra Senfft Pilsach / Sven Sendmeyer
Vice President / Director

Référence de publication: 2014138118/11.

(140155991) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 2 septembre 2014.

SBRE Luxco, Société à responsabilité limitée.

Capital social: EUR 12.500,00.

Siège social: L-1471 Luxembourg, 412F, route d'Esch.

R.C.S. Luxembourg B 116.953.

Extrait des résolutions prises par les Associés en date du 10 juillet 2014

Ayant constaté et accepté la démission présentée par DMC S.à r.l. avec effet immédiat, les Associés ont décidé de
nommer en remplacement comme gérant B avec effet immédiat et pour une durée indéterminée, LOUV S.à r.l., société
à responsabilité limitée ayant son siège social au 412F, route d'Esch, L-2086 Luxembourg, enregistrée auprès du Registre
de Commerce et des Sociétés Luxembourg section B, sous le numéro 89.272.

De telle sorte que le conseil de gérance se présente désormais comme suit:

- Monsieur Martin Anton McGuire, ayant son adresse professionnelle au 155 Bishopsgate London EC2M 3XJ, UK,
gérant A;

- LOUV S.à r.l., ayant son siège social au 412F, route d'Esch, L-2086 Luxembourg, gérant B;

- Effigi S.à r.l., ayant son siège social au 412F, route d'Esch, L-2086 Luxembourg, gérant B.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Signature
Un mandataire

Référence de publication: 2014102575/21.

(140122568) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 16 juillet 2014.
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CCI, Conseil et Communication en Immobilier, Société à responsabilité limitée.
Siège social: L-5341 Moutfort, 8, Cité Ledenberg.

R.C.S. Luxembourg B 103.540.

Les comptes annuels au 31 décembre 2004 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Référence de publication: 2014100891/9.

(140120866) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 14 juillet 2014.

CEREP Pic Place S.à r.l., Société à responsabilité limitée.

Capital social: GBP 15.390,00.
Siège social: L-1653 Luxembourg, 2, avenue Charles de Gaulle.

R.C.S. Luxembourg B 128.650.

Les comptes annuels au 30 juin 2013 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.
Luxembourg, le 30 juin 2014.

Référence de publication: 2014100902/10.

(140120499) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 14 juillet 2014.

Etraph Finance S.C.A., Société en Commandite par Actions de Titrisation.
Siège social: L-2340 Luxembourg, 8, rue Philippe II.

R.C.S. Luxembourg B 117.840.

Les comptes annuels au 31 décembre 2012 rectificatif remplaçant le dépôt initial N° L130159272 ont été déposés au
registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.
Le 10/07/2014.

Référence de publication: 2014100976/11.

(140120165) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 14 juillet 2014.

Sicav Euro Continents, Société d'Investissement à Capital Variable.
Siège social: L-1490 Luxembourg, 16, rue d'Epernay.

R.C.S. Luxembourg B 49.850.

EXTRAIT

L'assemblée générale extraordinaire des actionnaires (l' "Assemblée") de la Société qui s'est tenue en date du 14 août
2014 a décidé de nommer comme liquidateur la société PricewaterhouseCoopers, Société Coopérative, représentée par
Madame Anne Laurent (le "Liquidateur") , en remplacement de la société Kinetic Partners (Luxembourg) Management
Company S.à r.l.

L'Assemblée a décidé de conférer au Liquidateur les pouvoirs tels que prévus aux articles 144 et suivants de la loi du
10 aout 1915 concernant les sociétés commerciales (la "Loi"), telle que modifiée.

Le Liquidateur est autorisé à passer tout acte et effectuer toute opération, incluant celles mentionnées à l'article 145
de la Loi, sans autorisation préalable de l'assemblée générale des actionnaires.

Le Liquidateur sera autorisé à effectuer discrétionnairement, des avances en paiement du boni de liquidation aux
actionnaires de la Société, conformément à l'article 148 de la Loi.

Le Liquidateur n'est pas requis de dresser un inventaire et peut se référer aux documents comptables de la Société.

Le Liquidateur est autorisé, sous sa responsabilité, à déléguer, pour des opérations spécifiques et déterminées, à une
ou plusieurs personnes physiques ou personnes morales, telle partie de ses pouvoirs qu'il déterminera et pour une durée
qui sera fixée préalablement.

Le Liquidateur aura droit à une rémunération conformément aux pratiques usuelles du marché pour les services rendus
par des réviseurs d'entreprises agréés.

Pour mention aux fins de publication au Mémorial C, Recueil des Sociétés et Associations.

Référence de publication: 2014144551/260/24.
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European Mobile Communications S.A., Société Anonyme.

Siège social: L-1653 Luxembourg, 2, avenue Charles de Gaulle.

R.C.S. Luxembourg B 50.145.

Extrait des résolutions adoptées par l'assemblée générale annuelle des actionnaires de la société en date du 10 juin 2014

Les actionnaires de la Société ont décidé de renouveler les mandats des administrateurs de la Société pour une durée
qui prendra fin lors de l'assemblée générale annuelle des actionnaires qui statuera sur les comptes clos au 31 décembre
2014.

Le mandat de Audiex SA. a également été renouvelé pour une durée qui prendra fin lors de l'assemblée générale
annuelle des actionnaires qui statuera sur les comptes clos au 31 décembre 2014.

Pour extrait, aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

EUROPEAN MOBILE COMMUNICATIONS S.A.
Signature
Un mandataire

Référence de publication: 2014102111/17.

(140122688) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 16 juillet 2014.

Nicolas Charlier International S.A., Société Anonyme.

Siège social: L-9959 Wiltz, 1, Z.A. Salzbaach.

R.C.S. Luxembourg B 48.652.

L'an deux mille quatorze, le vingt-huit août.

Par-devant Maître Emile SCHLESSER, notaire de résidence à Luxembourg, 35, rue Notre-Dame.

S'est réunie

l'assemblée générale extraordinaire des actionnaires de la société anonyme de droit luxembourgeois «NICOLAS
CHARLIER INTERNATIONAL S.A.», établie et ayant son siège social à L-8399 Windhof, 9, route des Trois Cantons,
constituée originairement sous la forme d'une société à responsabilité limitée de droit luxembourgeois ayant la dénomi-
nation «NICOLAS CHARLIER INTERNATIONAL S. à r.l.», suivant acte reçu par Maître Frank MOLITOR, notaire alors
de résidence à Mondorf-les-Bains, en date du 9 septembre 1994, publié au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations
C, numéro 518 du 12 décembre 1994, inscrite au Registre de Commerce et des Sociétés de et à Luxembourg, sous la
section B et le numéro 48.652, dont les statuts ont été modifiés à plusieurs reprises et pour la dernière fois suivant acte
reçu par le notaire instrumentant en date du 2 février 2004, publié au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations C,
numéro 351 du 30 mars 2004.

L'assemblée est présidée par Madame Khadigea KLINGELE, juriste, demeurant professionnellement à Luxembourg,

qui désigne comme secrétaire Madame Martine JEMMING, employée privée, demeurant professionnellement à Lu-
xembourg.

L'assemblée choisit comme scrutateur Monsieur Eric CHARLIER, gérant de société, demeurant à Pommerloch.

Le bureau ayant été constitué, la Présidente expose et l'assemblée constate:

I.- Que les actionnaires présents ou représentés, les mandataires des actionnaires représentés, ainsi que le nombre
d'actions qu'ils détiennent sont indiqués sur une liste de présence, signée «ne varietur» par les membres du bureau et le
notaire instrumentaire.

Ladite liste de présence ainsi que les procurations resteront annexées au présent acte pour être soumises avec lui aux
formalités de l'enregistrement.

II.- Que l'intégralité du capital social étant présente ou représentée à la présente assemblée, il a pu être fait abstraction
des convocations d'usage, les actionnaires présents ou représentés se reconnaissant dûment convoqués et déclarant par
ailleurs avoir eu connaissance de l'ordre du jour qui leur a été communiqué au préalable.

III.- Que la présente assemblée est régulièrement constituée et peut valablement délibérer sur l'ordre du jour conçu
comme suit:

Ordre du jour:

1. Transfert du siège social de L-8399 Windhof, 9, route des Trois Cantons, à L-9959 Wiltz, 1, Z.A. Salzbaach.

2. Modification subséquente du second paragraphe de l'article 1 er des statuts.

3. Divers.

Ces faits exposés et reconnus exacts par l'assemblée, cette dernière, après délibération, prend à l'unanimité les ré-
solutions suivantes:
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Première résolution

L'assemblée générale décide de transférer le siège social de L-8399 Windhof, 9, route des Trois Cantons, à L-9959
Wiltz, 1, Z.A. Salzbaach.

Seconde résolution

En conséquence de ce qui précède, le second paragraphe de l'article 1 er des statuts aura dorénavant la teneur suivante:

«  Art. 1 er . Second paragraphe.  Le siège est établi à Wiltz».

Plus rien ne se trouvant à l'ordre du jour, la séance est levée.

Dont acte, fait et passé à Luxembourg, date qu'en tête des présentes.

Et après lecture faite et interprétation donnée aux comparants, tous connus du notaire par noms, prénoms usuels,
états et demeures, les membres du bureau ont signé le présent acte avec le notaire.

Signé: K. KLINGELE, M. JEMMING, E. CHARLIER, E. SCHLESSER.

Enregistré à Luxembourg Actes Civils, le 29 août 2014. Relation: LAC/2014/40606. Reçu soixante-quinze euros (75,-
€).

Le Receveur ff. (signé): Carole FRISING.

Pour copie conforme délivrée aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Luxembourg, le 9 septembre 2014.

Référence de publication: 2014142967/56.

(140162121) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 12 septembre 2014.

Phoenicia Luxembourg, Société Civile.
Siège social: L-1940 Luxembourg, 370, route de Luxembourg.

R.C.S. Luxembourg E 5.434.

STATUTS

L'an deux mille quatorze, le huit septembre.

Par-devant Maître Jean SECKLER, notaire de résidence à Junglinster, (Grand-Duché de Luxembourg), soussigné.

ONT COMPARU:

1.- Monsieur Eric BIVER, orthodontiste, ayant son domicile professionnel à L-1940 Luxembourg, 370, route de Lu-
xembourg et

2.- Madame Sandra CHAHINE, orthodontiste, ayant son domicile professionnel à L-1940 Luxembourg, 370, route de
Luxembourg,

ici représentés par Monsieur Max MAYER, employé, ayant son domicile professionnel à Junglinster, 3, route de Lu-
xembourg, en vertu d'une procuration lui délivrée, laquelle après avoir été signée «ne varietur» par le mandataire et le
notaire instrumentant, restera annexée aux présentes.

Lesquels comparants ont, par leur mandataire, requis le notaire instrumentant d'acter les statuts d'une société civile
qu'ils déclarent constituer entre eux comme suit:

Art. 1 er .  Il est formé une société civile régie par la loi de 1915 sur les sociétés commerciales et civiles, telle qu'elle
a été modifiée par les lois subséquentes, et par les articles 1832 et suivants du code civil.

Art. 2. La société a pour objet la mise en valeur et la gestion de tous immeubles qu'elle pourrait acquérir tant au
Luxembourg qu'à l'étranger, à l'exclusion de toute activité commerciale.

La société pourra dans le cadre de son activité accorder notamment hypothèque ou se porter caution réelle d'enga-
gement en faveur de tiers.

La société pourra emprunter avec ou sans garantie ou se porter caution pour d'autres personnes morales et physiques.

Art. 3. La dénomination de la société est "Phoenicia Luxembourg".

Art. 4. Le siège social est établi dans la Ville de Luxembourg.

Il pourra être transféré en toute autre localité du Grand-Duché sur simple décision de l'assemblée générale.

Art. 5. La durée de la société est illimitée.

Elle pourra être dissoute par décision de l'assemblée générale statuant à l'unanimité des parts d'intérêts.

Art. 6. Le capital social est fixé à la somme de mille euros (1.000,- EUR), divisé en cent (100) parts d'intérêts de dix
euros (10,- EUR) chacune.

En raison de leurs apports, il est attribué:
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à 1.- Monsieur Eric BIVER, préqualifié, cinquante parts d'intérêts; . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 50
à 2.- Madame Sandra CHAHINE, préqualifiée, cinquante parts d'intérêts; . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 50
Total: cent parts d'intérêts, . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 100

La mise des associés ne pourra être augmentée que de leur accord unanime.
L'intégralité de l'apport devra être libérée sur demande du ou des gérants ou des associés. Les intérêts courent à partir

de la date de l'appel des fonds ou apports.
Il est expressément prévu que la titularité de chaque part représentative du capital souscrit pourra être exercée:
- soit en pleine propriété;
- soit en usufruit, par un associé dénommé "usufruitier" et en nue-propriété par un associé dénommé "nu-propriétaire".
Les droits attachés à la qualité d'usufruitier et conférés par chaque part sont déterminés ainsi qu'il suit:
- droits sociaux dans leur ensemble;
- droit de vote aux assemblées générales;
- droits aux dividendes;
- droit préférentiel de souscription des parts nouvelles en cas d'augmentation de capital;
Les droits attachés à la qualité de nu-propriétaire et conférés par chaque part sont ceux qui sont déterminés par le

droit commun et en particulier le droit au produit de liquidation de la société suivant les modalités prévues ci-après sub
b).

En cas de vente de l'usufruit ou de la nue-propriété, la valeur de l'usufruit ou de la nue-propriété sera déterminée:
a) par la valeur de la pleine propriété des parts établie en conformité avec les règles d'évaluation prescrites par la loi;
b) par les valeurs respectives de l'usufruit et de la nue-propriété conformément aux dixièmes forfaitaires fixés par les

lois applicables au Grand-Duché de Luxembourg en matière d'enregistrement et de droits de succession.

Art. 7. Les parts d'intérêts sont librement cessibles entre associés. Elles sont incessibles entre vifs ou pour cause de
mort à des tiers non-associés sans l'accord des associés représentant 75% du capital en cas de cession entre vifs, res-
pectivement sans l'accord unanime de tous les associés restants en cas de cession pour cause de mort.

En cas de transfert par l'un des associés de ses parts d'intérêts à un tiers les autres associés bénéficieront d'un droit
de préemption sur ces parts, à un prix agréé entre associés ou, en cas de désaccord, à fixer par dire d'experts.

Le droit de préemption s'exercera par chaque associé proportionnellement à sa participation au capital social. En cas
de renonciation d'un associé à ce droit de préemption, sa part profitera aux autres associés dans la mesure de leur quote-
part dans le capital restant.

Par dérogation à ce qui précède, la cession est toujours libre aux descendants d'un associé en ligne directe.

Art. 8. La dissolution de la société n'est pas entraînée de plein droit par le décès, l'incapacité, la faillite ou la déconfiture
d'un associé, ni par la cessation des fonctions ou la révocation d'un gérant, qu'il soit associé ou non.

Si les associés survivants n'exercent pas leur droit de préemption en totalité, la société continuera entre les associés
et les héritiers de l'associé décédé.

Toutefois les héritiers de cet associé devront, sous peine d'être exclus de la gestion et des bénéfices jusqu'à régula-
risation, désigner dans les quatre mois du décès l'un d'eux ou un tiers qui les représentera dans tous les actes intéressant
la société.

Art. 9. La société est administrée par un ou plusieurs gérants nommés et révocables à l'unanimité de tous les associés.

Art. 10. Le ou les gérants sont investis des pouvoirs les plus étendus pour agir en toutes circonstances au nom et pour
compte de la société.

La société se trouve valablement engagée à l'égard des tiers par la signature individuelle d'un gérant tant pour les actes
d'administration que de disposition.

Art. 11. Le bilan est soumis à l'approbation des associés qui décident de l'emploi des bénéfices. En cas de distribution
de bénéfices, les bénéfices sont répartis entre les associés en proportion de leurs parts d'intérêts.

Art. 12. Les engagements des associés à l'égard des tiers sont fixés conformément aux articles 1862, 1863 et 1864 du
code civil. Les pertes et dettes de la société sont supportées par les associés en proportion du nombre de leurs parts
dans la société.

Art. 13. L'assemblée des associés se réunit aussi souvent que les intérêts de la société l'exigent sur convocation d'un
gérant ou sur convocation d'un des associés.

L'assemblée statue valablement sur tous les points de l'ordre du jour et ses décisions sont prises à la simple majorité
des voix des associés présents ou représentés, chaque part donnant droit à une voix.

Toutefois les modifications aux statuts doivent être décidées à l'unanimité des associés.

Art. 14. En cas de dissolution, la liquidation sera faite par le ou les gérants ou par les associés selon le cas, à moins que
l'assemblée n'en décide autrement.
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Disposition transitoire

Par dérogation, le premier exercice commence le jour de la constitution et finira le 31 décembre 2014.

Assemblée générale extraordinaire

Et à l'instant les comparants, représentant l'intégralité du capital social, se sont réunis en assemblée générale extraor-
dinaire à laquelle ils se reconnaissent comme dûment convoqués, et après avoir constaté que celle-ci était régulièrement
constituée, ils ont pris les résolutions suivantes:

1.- L'adresse du siège social est établie à L-1940 Luxembourg, 370, route de Luxembourg

2.- L'assemblée désigne comme gérants de la société pour une durée indéterminée:

- Monsieur Eric BIVER, orthodontiste, ayant son domicile professionnel à L-1940 Luxembourg, 370, route de Luxem-
bourg et

- Madame Sandra CHAHINE, orthodontiste, ayant son domicile professionnel à L-1940 Luxembourg, 370, route de
Luxembourg,

3.- Chacun des gérants dispose de tous pouvoirs d'engager et de représenter la société par sa seule signature.

Frais

Les parties ont évalué le montant des frais, dépenses, rémunérations et charges, sous quelque forme que ce soit, qui
incombent à la société ou qui sont mis à sa charge, à raison de sa constitution, à environ 700,- EUR.

DONT ACTE, fait et passé à Junglinster, date qu'en tête des présentes.

Et après lecture faite et interprétation donnée aux comparants, connus du notaire par noms, prénoms usuels, états et
demeures, ils ont tous signé avec Nous notaire le présent acte.

Signé: Max MAYER, Jean SECKLER.

Enregistré à Grevenmacher, le 10 septembre 2014. Relation GRE/2014/3562. Reçu soixante-quinze euros (75,- €).

Le Receveur ff. (signé): Claire PIERRET.

Référence de publication: 2014142342/111.

(140161339) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 11 septembre 2014.

Crédit Agricole Private Banking Management Company, Société à responsabilité limitée.

Capital social: EUR 3.000.000,00.
Siège social: L-2520 Luxembourg, 31-33, avenue Pasteur.

R.C.S. Luxembourg B 183.481.

L'an deux mille quatorze, le dix-sept juillet.

Par-devant Maître Henri Hellinckx, notaire de résidence à Luxembourg, Grand-Duché de Luxembourg.

S'est réunie

l'assemblée générale extraordinaire de l'actionnaire unique de la société Crédit Agricole Private Banking Management
Company, une société anonyme dûment constituée selon les lois du Grand-Duché de Luxembourg, ayant son siège social
au 31-33, avenue Pateur, L-2520 Luxembourg et inscrite au Registre du Commerce et des Sociétés de Luxembourg sous
le numéro B 183.481 (la «Société»), constituée suivant acte reçu par Maître Francis Kesseler, notaire de résidence à Esch-
sur-Alzette, en date du 8 janvier 2014, publié au Mémorial C, Recueil des Sociétés et Associations, numéro 561 du 3 mars
2014.

L'assemblée est ouverte sous la présidence de Madame Annick Braquet, clerc de notaire, demeurant professionnel-
lement à Luxembourg.

La Présidente désigne comme secrétaire et l'assemblée élit comme scrutateur Madame Solange Wolter-Schieres, clerc
de notaire, demeurant professionnellement à Luxembourg.

La présidente déclare et prie le notaire instrumentant d'acter:

I.- Que le mandataire de l'actionnaire représenté et le nombre d'actions qu'il détient sont renseignés sur une liste de
présence, signée par le bureau de l'assemblée, le mandataire de l'actionnaire représenté et le notaire soussigné. Ladite
liste de présence restera annexée au présent acte pour être soumise avec lui aux formalités de l'enregistrement.

La procuration de l'actionnaire représenté, après avoir été paraphée "ne varietur" par les comparants, restera égale-
ment annexée au présent acte.

II.- Qu'il appert de cette liste de présence que toutes les trois mille (3.000) actions représentant l'intégralité du capital
social, sont représentées à la présente assemblée générale extraordinaire, de sorte que l'assemblée peut décider vala-
blement sur tous les points portés à l'ordre du jour, les actionnaires présents ou représentés se reconnaissant dûment
convoqués et déclarant par ailleurs avoir eu connaissance de l'ordre du jour qui leur a été communiqué au préalable.

III.- Que l'ordre du jour de la présente assemblée est le suivant:
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1. Modification de l'article 4, des statuts pour lui donner la teneur suivante:
L'objet de la Société est la gestion collective de portefeuille d'un ou de plusieurs organismes de placement collectif en

valeurs mobilières luxembourgeois et/ ou étrangers agréés conformément à la directive du Parlement européen et du
Conseil du 13 Juillet 2009 portant coordination des dispositions législatives, réglementaires et administratives relative aux
organismes de placement collectif en valeurs mobilières («OPCVM») (la «Directive 2009/65/CE») telle que modifiée le
cas échéant, et d'organismes de placement collectif luxembourgeois et/ ou étrangers qui ne sont pas couverts par la
Directive 2009/65/EC («OPC»), au nom de leurs porteurs de parts ou actionnaires, conformément aux dispositions du
chapitre 15 de la loi luxembourgeoise du 17 décembre 2010 relative aux organismes de placement collectif, telle que
modifiée (la «Loi de 2010») et à la réglementation applicable.

L'activité de gestion collective de portefeuille inclut les fonctions listées à l'Annexe II de la Loi de 2010.
L'objet de la Société comprend également la gestion d'un ou plusieurs fonds d'investissement spécialisés («FIS») au

sens de et soumis à la loi du 13 février 2007 sur les fonds d'investissement spécialisés telle que modifiée et des sociétés
d'investissement en capital à risque («SICAR») au sens de et soumises à la loi du 15 juin 2004 relative à la société
d'investissement en capital à risque telle que modifiée.

De plus, l'objet de la Société inclut la gestion de fonds d'investissements alternatifs («FIA») au sens de et conformément
à la Directive 2011/61/UE relative aux gestionnaires de fonds d'investissement alternatifs, telle qu'elle pourra être modifiée
de temps à autre et telle que transposée au Luxembourg par la loi du 12 juillet 2013 sur les gestionnaires de fonds
alternatifs (la «Loi de 2013»).

L'activité de gestion des FIAs comprend les fonctions listées à l'Annexe I de la Loi de 2013.
OPCVM, OPC, FIS, SICAR et FIA sont collectivement nommés ci-après les «Fonds».
La Société peut exercer tout ou partie de ces activités pour des Fonds ou pour d'autres sociétés de gestion ou

gestionnaires de fonds d'investissement alternatifs comme délégataire. La Société peut fournir ces services à Luxembourg
ainsi qu'à l'étranger et peut pour ce faire établir des bureaux de représentation ou des succursales. La Société peut
également administrer ses propres actifs et entreprendre toutes opérations et activités considérées comme utiles à
l'accomplissement et au développement de son objet, en restant toutefois dans les limites de la loi du 10 août 1915 sur
les sociétés commerciales telle que modifiée (la «Loi de 1915»), par le chapitre 15 de la Loi de 2010 et par la Loi de 2013.

2. Modification de l'article 22, des statuts pour lui donner la teneur suivante:
Pour tous les points qui ne sont pas régis par les présents Statuts, les parties se réfèrent et se soumettent aux dispo-

sitions de la Loi de 1915 ainsi que celles de la Loi de 2010 et la Loi de 2013.
3. Précision que le code postal du siège social de la Société est: L-2311 Luxembourg.
Ces faits exposés et reconnus exacts par l'assemblée cette dernière a pris à l'unanimité des voix les résolutions

suivantes:

Première résolution

L'assemblée décide de modifier l'article 4 des statuts pour lui donner désormais la teneur suivante:
L'objet de la Société est la gestion collective de portefeuille d'un ou de plusieurs organismes de placement collectif en

valeurs mobilières luxembourgeois et/ou étrangers agréés conformément à la directive du Parlement européen et du
Conseil du 13 juillet 2009 portant coordination des dispositions législatives, réglementaires et administratives relative aux
organismes de placement collectif en valeurs mobilières («OPCVM») (la «Directive 2009/65/CE») telle que modifiée le
cas échéant, et d'organismes de placement collectif luxembourgeois et/ ou étrangers qui ne sont pas couverts par la
Directive 2009/65/EC («OPC»), au nom de leurs porteurs de parts ou actionnaires, conformément aux dispositions du
chapitre 15 de la loi luxembourgeoise du 17 décembre 2010 relative aux organismes de placement collectif, telle que
modifiée (la «Loi de 2010») et à la réglementation applicable.

L'activité de gestion collective de portefeuille inclut les fonctions listées à l'Annexe II de la Loi de 2010.
L'objet de la Société comprend également la gestion d'un ou plusieurs fonds d'investissement spécialisés («FIS») au

sens de et soumis à la loi du 13 février 2007 sur les fonds d'investissement spécialisés telle que modifiée et des sociétés
d'investissement en capital à risque («SICAR») au sens de et soumises à la loi du 15 juin 2004 relative à la société
d'investissement en capital à risque telle que modifiée.

De plus, l'objet de la Société inclut la gestion de fonds d'investissements alternatifs («FIA») au sens de et conformément
à la Directive 2011/61/UE relative aux gestionnaires de fonds d'investissement alternatifs, telle qu'elle pourra être modifiée
de temps à autre et telle que transposée au Luxembourg par la loi du 12 juillet 2013 sur les gestionnaires de fonds
alternatifs (la «Loi de 2013»).

L'activité de gestion des FIAs comprend les fonctions listées à l'Annexe I de la Loi de 2013.
OPCVM, OPC, FIS, SICAR et FIA sont collectivement nommés ci-après les «Fonds».
La Société peut exercer tout ou partie de ces activités pour des Fonds ou pour d'autres sociétés de gestion ou

gestionnaires de fonds d'investissement alternatifs comme délégataire. La Société peut fournir ces services à Luxembourg
ainsi qu'à l'étranger et peut pour ce faire établir des bureaux de représentation ou des succursales. La Société peut
également administrer ses propres actifs et entreprendre toutes opérations et activités considérées comme utiles à
l'accomplissement et au développement de son objet, en restant toutefois dans les limites de la loi du 10 août 1915 sur
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les sociétés commerciales telle que modifiée (la «Loi de 1915»), par le chapitre 15 de la Loi de 2010 et par la Loi de
2013.»

Deuxième résolution

L'assemblée décide de modifier l'article 22, des statuts pour lui donner désormais la teneur suivante:

«Pour tous les points qui ne sont pas régis par les présents Statuts, les parties se réfèrent et se soumettent aux
dispositions de la Loi de 1915 ainsi que celles de la Loi de 2010 et la Loi de 2013.»

Troisième résolution

L'assemblée précise que le code postal du siège social de la Société est: L-2311 Luxembourg.

Plus rien n'étant à l'ordre du jour, la séance est levée.

Dont acte, fait et passé à Luxembourg, date qu'en tête des présentes.

Et après lecture faite et interprétation donnée aux membres du bureau, les membre du bureau ont signé avec Nous
notaire le présent acte.

Signé: A. BRAQUET, S. WOLTER-SCHIERES et H. HELLINCKX.

Enregistré à Luxembourg A.C., le 28 juillet 2014. Relation: LAC/2014/35427. Reçu soixante-quinze euros (75,- EUR)

Le Receveur ff. (signé): C. FRISING.

Pour expédition conforme, délivrée à la société sur demande, aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des
Sociétés et Associations.

Luxembourg, le 4 septembre 2014.

Référence de publication: 2014141369/108.

(140160626) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 10 septembre 2014.

Comet Luxembourg Holding S.à r.l., Société à responsabilité limitée.
Siège social: L-2633 Senningerberg, 6A, route de Trèves.

R.C.S. Luxembourg B 140.388.

Les comptes annuels au 31 Décembre 2013 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Référence de publication: 2014100860/9.

(140121158) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 14 juillet 2014.

Q 207 GP S.à r.l., Société à responsabilité limitée.

Capital social: EUR 13.500,00.
Siège social: L-1855 Luxembourg, 46A, avenue J.F. Kennedy.

R.C.S. Luxembourg B 166.095.

En date du 25 juin 2014, l'associé a pris les décisions suivantes:

1. L'acceptation de la démission de Monsieur Stefan GOEBEL de ses fonctions de gérant de la Société avec effet au 30
avril 2014;

2. Election d'un nouveau gérant, à compter du 1 er mai 2014 pour une période indéterminée:

- Monsieur Lars Junkermann, né le 28 septembre 1973, à Kassel, en Allemagne, ayant pour adresse professionnelle 14,
Boulevard F.D. Roosevelt, L-2450 Luxembourg.

En conséquence de ce qui précède il faut noter que la composition du Conseil de Gérance est la suivante:

- M. Lars Thomas, gérant

- M. Lars Junkermann, gérant

- M. Markus Trotter-Melitz, gérant

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Q 207 GP S.à r.l.
TMF Luxembourg S.A.
Signatures
Agent domiciliataire

Référence de publication: 2014102509/23.

(140122994) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 16 juillet 2014.
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Investur Holdings Luxembourg S.A., Société Anonyme.

Capital social: USD 50.000,00.

Siège social: L-2330 Luxembourg, 124, boulevard de la Pétrusse.

R.C.S. Luxembourg B 189.980.

STATUTES

In the year two thousand and fourteen, on the twenty-seventh day of August.

Before the undersigned, Henri Hellinckx, notary resident in Luxembourg, Grand Duchy of Luxembourg,

was held

an extraordinary general meeting (the Meeting) of the shareholders of Investur Holdings Limited, a limited liability
company incorporated and organised under the laws of the Commonwealth of The Bahamas (The Bahamas), having its
registered office at East Bay Street, Nassau, New Providence, The Bahamas and registered with The Bahamas Registrar
of Companies under number 5166 B (the Company).

The Company was incorporated under the Companies Act on June 15, 1962, and thereafter continued as an Interna-
tional Business Company under the provisions of the International Business Companies Act on May 14, 1991 registered
with The Bahamas Registrar of Companies, having the registration number 5166 B and whose articles of association (the
Articles) have not been amended since May 14, 1991.

The Meeting is chaired by Régis Galiotto, notary's clerk, residing professionally in 101, rue Cents, L-1319 Luxembourg,
Grand Duchy of Luxembourg (the Chairman). The Chairman appoints and the Meeting elects Solange Wolter, notary's
clerk, residing professionally in Luxembourg as scrutineer of the Meeting (the Chairman, the secretary and the scrutineer
being collectively referred to hereafter as the Bureau of the Meeting).

The Bureau having thus been constituted, the Chairman declares and requests the notary to state the following:

I. that the shareholders present or represented and the number of shares held by each of them are shown on an
attendance list signed by the shareholders or their authorised representatives, the Meeting's officers and the notary. This
attendance list and the powers of attorney will be registered with this deed;

II. that it appears from the attendance list that all the shares are represented. The Meeting is thus regularly constituted
and may decide upon the items of its agenda hereinafter reproduced;

III. that pursuant to the resolutions of the Company's board of directors validly adopted on 21 July 2014, a copy of
which will remain attached to this deed, it has been resolved to transfer the Company's registered office, principal
establishment, central administration and place of management from Nassau, New Providence, The Bahamas to Luxem-
bourg City, Grand Duchy of Luxembourg, effective as from the date of this deed, without the Company being dissolved
but, on the contrary, with full corporate and legal continuance. All formalities required under the laws of The Bahamas
to give effect to that transfer have been duly carried-out;

IV. that it results from a balance sheet of the Company that, as at 30 June 2014, the Company's net assets correspond
at least to the nominal value of the Company's share capital and any share premium. This is confirmed by a report issued
on August 27, 2014 by BJ Audit S.à r.l., a private limited liability company (société à responsabilité limitée) incorporated
under the laws of Grand Duchy of Luxembourg, having its registered office at 59, rue des Aubépines, L-1145 Luxembourg,
Grand Duchy of Luxembourg, registered with the Luxembourg Register of Commerce and Companies, under number B
171.737, a Luxembourg independent external auditor (réviseurs d'entreprises agréé) (the Auditor's Report). After si-
gnature ne varietur by the shareholders or their authorised representatives, the Meeting's officers and the notary, copies
of the Company's balance sheet, and the Auditor's Report will remain attached to this deed to be registered with it;

V. that the agenda of the Meeting is as follows:

1. Transfer of the Company's registered office, principal establishment, central administration and place of management
from The Bahamas to Grand Duchy of Luxembourg, with effect as from the date of the Meeting, without the Company
being dissolved but, on the contrary, with full corporate and legal continuance;

2. Adoption by the Company of the legal form of a public limited liability company (société anonyme) with its name
Investur Holdings Luxembourg S.A. and acceptance of Luxembourg nationality arising from the transfer of the Company's
registered office, principal establishment, central administration and place of management to the Grand Duchy of Lu-
xembourg;

3. Acknowledgement of the Company's opening balance sheet and confirmation of the description and consistency of
all its assets and liabilities;

4. Amendment and complete restatement of the Company's articles of association to bring them into accordance with
the laws of the Grand Duchy of Luxembourg, as a consequence of the Company's becoming a Luxembourg law governed
company subject to the Luxembourg law on commercial companies dated 10 August, 1915, as amended;

5. Creation and allocation to the legal reserve;

6. Acknowledgment of the resignation of the Company's current directors and discharge to them;
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7. Appointment of new directors;
8. Appointment of the statutory auditor;
9. Establishment of the registered office, principal establishment, central administration and place of management of

the Company at 124, boulevard de la Pétrusse, L-2330 Luxembourg, Grand Duchy of Luxembourg; and
10. Any other business.
VI. That the Meeting has taken the following resolutions:

First resolution

The Meeting resolves to transfer the Company's registered office, principal establishment and central administration
from The Bahamas to Grand Duchy of Luxembourg with effect as from the date of this deed, without the Company being
dissolved but, on the contrary, with full corporate and legal continuance.

The Meeting further declares that all formalities required under the laws of The Bahamas to give effect to this transfer
have been duly performed, and evidence of this has been provided to the undersigned notary.

Second resolution

The Meeting resolves that the Company will adopt the form of a public limited liability company (société anonyme)
with the name Investur Holdings Luxembourg S.A., assume Luxembourg nationality and, as from the date of this deed,
be subject to the laws of the Grand Duchy of Luxembourg.

Third resolution

The Meeting resolves to acknowledge the Company's balance sheet dated 30 June 2014 (the Closing Accounts).
The Meeting notes that it results from the Company's Closing Accounts that, as at 30 June 2014, the Company's net

assets correspond at least to the nominal value of the Company's share capital and share premium.
The Meeting further acknowledges and approves the Auditor's Report which concludes as follows:
“Based on our review, nothing has come to our attention that causes us to believe that the global value of the Trans-

ferred Assets does not correspond at least to the number and the nominal value of the shares to be issued in counterpart.
Our report is issued solely for the purpose of the articles 31-1 and 26-1 of the amended Law of August 10, 1915 on

commercial companies and is not to be used for any other purpose or to be referred to or distributed to any other
parties without our prior consent.”

The valuation of the Company's assets and liabilities is thus evidenced to the undersigned notary by the Closing
Accounts and the Auditor's Report.

The Meeting confirms that the description, consistency and allocation of all the Company's assets and liabilities are
derived from the Closing Accounts.

The Meeting resolves to acknowledge the Company's opening balance sheet, drawn-up in accordance with generally
accepted Luxembourg accounting principles and mirroring the Company's Closing Accounts which reflect the Company's
financial situation before the transfer from Nassau, New Providence, The Bahamas to Luxembourg, Grand Duchy of
Luxembourg and a copy of which will remain attached to this deed.

The Meeting states that the Company continues to own all its assets and is still bound by all its liabilities and commit-
ments.

Fourth resolution

As a result of the foregoing resolutions, the Meeting resolves to amend and completely restate the Company's articles
of association so as to bring them into accordance with the laws of the Grand Duchy of Luxembourg.

The restated articles of association will now read as follows:

I. Name - Registered office - Object - Duration

Art. 1. Name. The name of the company is “Investur Holdings Luxembourg S.A.” (the Company). The Company is a
public company limited by shares (société anonyme) governed by the laws of the Grand Duchy of Luxembourg, in par-
ticular the law of August 10, 1915, on commercial companies, as amended (the Law), and these articles of incorporation
(the Articles).

Art. 2. Registered office.
2.1. The Company's registered office is established in Luxembourg, Grand Duchy of Luxembourg. It may be transferred

within that municipality by a resolution of the board of directors (the Board). It may be transferred to any other location
in the Grand Duchy of Luxembourg by a resolution of the general meeting of shareholders (the General Meeting), acting
in accordance with the conditions prescribed for the amendment of the Articles.

2.2. Branches, subsidiaries or other offices may be established in the Grand Duchy of Luxembourg or abroad by a
resolution of the Board. If the Board determines that extraordinary political or military developments or events have
occurred or are imminent, and that those developments or events may interfere with the normal activities of the Company
at its registered office, or with ease of communication between that office and persons abroad, the registered office may
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be temporarily transferred abroad until the developments or events in question have completely ceased. Any such tem-
porary measures do not affect the nationality of the Company, which, notwithstanding the temporary transfer of its
registered office, will remain a Luxembourg incorporated company.

Art. 3. Corporate object.

3.1. The Company's object is the acquisition of participations, in Luxembourg or abroad, in any company or enterprise
in any form whatsoever, and the management of those participations. The Company may in particular acquire, by sub-
scription, purchase and exchange or in any other manner, any stock, shares and other participation securities, bonds,
debentures, certificates of deposit and other debt instruments and, more generally, any securities and financial instruments
issued by any public or private entity. It may participate in the creation, development, management and control of any
company or enterprise. Further, it may invest in the acquisition and management of a portfolio of patents or other
intellectual property rights of any nature or origin.

3.2. The Company may borrow in any form. It may issue notes, bonds and any kind of debt and equity securities. It
may lend funds, including, without limitation, the proceeds of any borrowings, to its subsidiaries, affiliated companies and
any other companies. It may also give guarantees and pledge, transfer, encumber or otherwise create and grant security
over some or all of its assets to guarantee its own obligations and those of any other company, and, generally, for its own
benefit and that of any other company or person. For the avoidance of doubt, the Company may not carry out any
regulated financial sector activities without having obtained the requisite authorisation.

3.3. The Company may use any techniques, legal means and instruments to manage its investments efficiently and
protect itself against credit risks, currency exchange exposure, interest rate risks and other risks.

3.4. The Company may carry out any commercial, financial or industrial operation and any transaction with respect
to real estate or movable property, which directly or indirectly, favours or relates to its corporate object.

Art. 4. Duration.

4.1. The Company is formed for an unlimited period.

4.2. The Company shall not be dissolved by reason of the death, suspension of civil rights, incapacity, insolvency,
bankruptcy or any similar event affecting one or more shareholders.

II. Capital - Shares

Art. 5. Capital.

5.1. The share capital is set at fifty thousand United States dollars (USD 50,000), represented by fifty thousand (50,000)
shares in registered form, having a nominal value of one United States dollar (USD 1) each.

5.2. The share capital may be increased or reduced once or more by a resolution of the General Meeting, acting in
accordance with the conditions prescribed for the amendment of the Articles.

Art. 6. Shares.

6.1. The shares are indivisible and the Company recognises only one (1) owner per share.

6.2. The shares are and will remain in registered form (actions nominatives).

6.3. A register of shares shall be kept at the registered office and may be examined by any shareholder on request.

6.4. A share transfer shall be carried out by the entry in the register of shares of a declaration of transfer, duly signed
and dated by either:

(i) both the transferor and the transferee or their authorised representatives; or

(ii) any authorised representative of the Company,

following a notification to, or acceptance by, the Company, in accordance with Article 1690 of the Luxembourg Civil
Code.

6.5. Any document recording the agreement between the transferor and the transferee, which is validly signed by both
parties, may be accepted by the Company as evidence of a share transfer.

6.6. The Company may redeem its own shares within the limits set out in the Law.

III. Management - Representation

Art. 7. Board of directors.

7.1. Composition of the board of directors

(i) The Company shall be managed by the Board, which shall comprise at least three (3) members. The directors need
not be shareholders.

(ii) The General Meeting shall appoint the directors and determine their number, their remuneration and the term of
their office. Directors cannot be appointed for a term of office of more than six (6) years but are eligible for reappointment
at the expiry of their term of office. The General Meeting may decide to appoint one or several class A directors and
one or several class B directors.

(iii) Directors may be removed at any time, with or without cause, by a resolution of the General Meeting.
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(iv) If a legal entity is appointed as a director, it must appoint a permanent representative to perform its duties. The
permanent representative is subject to the same rules and incurs the same liabilities as if he had exercised his functions
in his own name and on his own behalf, without prejudice to the joint and several liability of the legal entity which it
represents.

(v) Should the permanent representative be unable to perform its duties, the legal entity must immediately appoint
another permanent representative.

(vi) If the office of a director becomes vacant, the other directors, acting by a simple majority, may fill the vacancy on
a provisional basis until a new director is appointed by the next General Meeting.

7.2. Powers of the board of directors
(i) All powers not expressly reserved to the shareholders by the Law or the Articles fall within the competence of the

Board, which has full power to carry out and approve all acts and operations consistent with the Company's corporate
object.

(ii) The Board may delegate special or limited powers to one or more agents for specific matters.
(iii) The Board is authorised to delegate the day-to-day management, and the power to represent the Company in this

respect, to one or more directors, officers, managers or other agents, whether shareholders or not, acting either indi-
vidually or jointly. If the day-to-day management is delegated to one or more directors, the Board must report to the
annual General Meeting any salary, fee and / or any other advantage granted to those director(s) during the relevant
financial year.

7.3. Procedure
(i) The Board must appoint a chairperson from among its members, and may choose a secretary who need not be a

director and who will be responsible for keeping the minutes of the meetings of the Board and of General Meetings.
(ii) The Board shall meet at the request of the chairperson or any two (2) directors, at the place indicated in the notice,

which in principle shall be in Luxembourg.
(iii) Written notice of any Board meeting shall be given to all directors at least twenty-four (24) hours in advance,

except in the case of an emergency, in which case the nature and circumstances of such shall be set out in the notice.
(iv) No notice is required if all members of the Board are present or represented and each of them states that they

have full knowledge of the agenda for the meeting. A director may also waive notice of a meeting, either before or after
the meeting. Separate written notices are not required for meetings which are held at times and places indicated in a
schedule previously adopted by the Board.

(v) A director may grant to another director a power of attorney in order to be represented at any Board meeting.
(vi) The Board may only validly deliberate and act if a majority of its members are present or represented. Board

Resolutions shall be validly adopted by a majority of the votes of the directors present or represented, provided that if
the General Meeting has appointed one or several class A directors and one or several class B directors, at least one (1)
class A director and one (1) class B director votes in favour of the resolution. The chairman shall have a casting vote in
the event of a tied vote, except if the Board is composed of one or several class A directors and one or several class B
directors. Board resolutions shall be recorded in minutes signed by the chairperson, by all the directors present or
represented at the meeting, or by the secretary (if any).

(vii) Any director may participate in any meeting of the Board by telephone or video conference, or by any other
means of communication which allows all those taking part in the meeting to identify, hear and speak to each other.
Participation by such means is deemed equivalent to participation in person at a duly convened and held meeting.

(viii) Circular resolutions signed by all the directors shall be valid and binding as if passed at a duly convened and held
Board meeting, and shall bear the date of the last signature.

(ix) A director who has an interest in a transaction carried out other than in the ordinary course of business which
conflicts with the interests of the Company must advise the Board accordingly and have the statement recorded in the
minutes of the meeting. The director concerned may not take part in the deliberations concerning that transaction. A
special report on the relevant transaction shall be submitted to the shareholders at the next General Meeting, before any
vote on any other resolution.

7.4. Representation
(i) The Company shall be bound towards third parties in all matters by the joint signature of any class A director and

any class B director.
(ii) The Company shall also be bound towards third parties by the joint or single signature of any person(s) to whom

special signatory powers have been delegated by the Board.

Art. 8. Sole director.
8.1. Where the number of shareholders is reduced to one (1):
(i) the Company may be managed by a single director until the General Meeting following the introduction of an

additional shareholder; and
(ii) any reference in the Articles to the Board, the directors, some directors or any director should be read as a

reference to that sole director, as appropriate.
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8.2. Transactions entered into by the Company which conflict with the interest of its sole director must be recorded
in minutes. This does not apply to transactions carried out under normal circumstances in the ordinary course of business.

Art. 9. Liability of the directors. The directors may not be held personally liable by reason of their office for any
commitment they have validly made in the Company's name, provided those commitments comply with the Articles and
the Law.

IV. Shareholders

Art. 10. General meetings of shareholders.

10.1. Powers and voting rights

(i) Resolutions of the shareholders shall be adopted at a general meeting of shareholders (each a General Meeting).
The General Meeting has full powers to adopt and ratify all acts and operations which are consistent with the Company's
corporate object.

(ii) Each share entitles the holder to one (1) vote.

10.2. Notices, quorum, majority and voting proceedings

(i) The shareholders may be convened to General Meetings by the Board or the statutory auditor(s). The Shareholders
must be convened to a General Meeting following a request from shareholders representing more than one-tenth (1/10)
of the share capital.

(ii) Written notice of any General Meeting shall be given to all shareholders at least eight (8) days prior to the date of
the meeting, except in the case of an emergency, in which case the nature and circumstances of such shall be set out in
the notice.

(iii) General Meetings shall be held at the time and place specified in the notices.

(iv) If all the shareholders are present or represented and consider themselves duly convened and informed of the
agenda of the General Meeting, it may be held without prior notice.

(v) A shareholder may grant written power of attorney to another person (who need not be a shareholder), in order
to be represented at any General Meeting.

(vi) Any shareholder may participate in any General Meeting by telephone or video conference, or by any other means
of communication which allows all those taking part in the meeting to identify, hear and speak to each other. Participation
by such means is deemed equivalent to participation in person at the meeting.

(vii) Any shareholder may vote by using the forms provided by the Company for that purpose. Voting forms must
contain the date, place and agenda of the meeting and the text of the proposed resolutions. For each resolution, the form
must contain three boxes allowing for a vote for or against that resolution or an abstention. Shareholders must return
the voting forms to the Company's registered office. Only voting forms received prior to the General Meeting shall be
taken into account in calculating the quorum for the meeting. Voting forms which indicate neither a voting intention nor
an abstention shall be considered void.

(viii) Resolutions to be adopted at General Meetings shall be passed by a simple majority vote, regardless of the
proportion of share capital represented.

(ix) An extraordinary General Meeting may only amend the Articles if at least one-half of the share capital is represented
and the agenda indicates the proposed amendments to the Articles, including the text of any proposed amendment to
the Company's object or form. If this quorum is not reached, a second General Meeting shall be convened by means of
notices published twice in the Mémorial and two Luxembourg newspapers, at an interval of at least fifteen (15) days and
fifteen (15) days before the meeting. These notices shall state the date and agenda of the General Meeting and the results
of the previous General Meeting. The second General Meeting shall deliberate validly regardless of the proportion of
capital represented. At both General Meetings, resolutions must be adopted by at least two-thirds of the votes cast.

(x) Any change in the nationality of the Company and any increase in a shareholder's commitment in the Company
shall require the unanimous consent of the shareholders and bondholders (if any).

Art. 11. Sole shareholder. When the number of shareholders is reduced to one (1):

(i) the sole shareholder shall exercise all powers granted by the Law to the General Meeting;

(ii) any reference in the Articles to the shareholders or the General Meeting is to be read as a reference to the sole
shareholder, as appropriate; and

(iii) the resolutions of the sole shareholder shall be recorded in minutes or drawn up in writing.

V. Annual accounts - Allocation of profits - Supervision

Art. 12. Financial year and approval of annual accounts.

12.1. The financial year begins on the first (1) of January and ends on the thirty-first (31) of December of each year.

12.2. Each year, the Board must prepare the balance sheet and profit and loss account, together with an inventory
stating the value of the Company's assets and liabilities, with an annex summarising the Company's commitments and the
debts owed by the officers, director(s) and statutory auditor(s) to the Company.
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12.3. One month before the annual General Meeting, the Board shall provide the statutory auditors with a report on,
and documentary evidence of, the Company's operations. The statutory auditor(s) shall then prepare a report setting
out their proposals.

12.4. The annual General Meeting shall be held at the registered office or in any other place within the municipality of
the registered office, as specified in the notice, on the second Monday of May of each year at 10.00 a.m.. If that day is not
a business day in Luxembourg, the annual General Meeting shall be held on the following business day.

Art. 13. Auditors.

13.1. The Company's operations shall be supervised by one or more statutory auditors (commissaires).

13.2. When so required by law, the Company's operations shall be supervised by one or more approved external
auditors (réviseurs d'entreprises agréés).

13.3. The General Meeting shall appoint the statutory auditors (commissaires) / external auditors (réviseurs d'entre-
prises agréés), and determine their number and remuneration and the term of their office. The term of office of the
statutory auditors may not exceed six (6) years but may be renewed.

Art. 14. Allocation of profits.

14.1. Five per cent (5%) of the Company's annual net profits must be allocated to the reserve required by law (the
Legal Reserve). This requirement ceases when the Legal Reserve reaches an amount equal to ten per cent (10%) of the
share capital.

14.2. The General Meeting shall determine the allocation of the balance of the annual net profits. It may decide on the
payment of a dividend, to transfer the balance to a reserve account, or to carry it forward in accordance with the applicable
legal provisions.

14.3. Interim dividends may be distributed at any time, subject to the following conditions:

(i) the Board must draw up interim accounts;

(ii) the interim accounts must show that sufficient profits and other reserves (including share premium) are available
for distribution; it being understood that the amount to be distributed may not exceed the profits made since the end of
the last financial year for which the annual accounts have been approved, if any, increased by profits carried forward and
distributable reserves, and reduced by losses carried forward and sums to be allocated to the legal or a statutory reserve;

(iii) within two (2) months of the date of the interim accounts, the Board must resolve to distribute the interim
dividends; and

(iv) the statutory auditors (commissaires) or the approved external auditors (réviseurs d'entreprises agréés), as ap-
plicable, must prepare a report addressed to the Board which must verify whether the above conditions have been met.

VI. Dissolution - Liquidation

15.1. The Company may be dissolved at any time by a resolution of the General Meeting, acting in accordance with
the conditions prescribed for the amendment of the Articles. The General Meeting shall appoint one or more liquidators,
who need not be shareholders, to carry out the liquidation, and shall determine their number, powers and remuneration.
Unless otherwise decided by the General Meeting, the liquidators shall have full power to realise the Company's assets
and pay its liabilities.

15.2. The surplus (if any) after realisation of the assets and payment of the liabilities shall be distributed to the share-
holders in proportion to the shares held by each of them.

VII. General provisions

16.1. Notices and communications may be made or waived and circular resolutions may be evidenced in writing, by
fax, e-mail or any other means of electronic communication.

16.2. Powers of attorney may be granted by any of the means described above. Powers of attorney in connection with
Board meetings may also be granted by a director, in accordance with such conditions as may be accepted by the Board.

16.3. Signatures may be in handwritten or electronic form, provided they fulfil all legal requirements for being deemed
equivalent to handwritten signatures. Signatures of circular resolutions or resolutions adopted by telephone or video
conference may appear on one original or several counterparts of the same document, all of which taken together shall
constitute one and the same document.

16.4. All matters not expressly governed by these Articles shall be determined in accordance with the applicable law
and, subject to any non-waivable provisions of the law, with any agreement entered into by the shareholders from time
to time.

Fifth resolution

The Meeting resolves not to create a legal reserve within the meaning of the terms of article 72, 4 th indent, of the
Luxembourg law of August 10, 1915 on commercial companies, as amended.
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Sixth resolution

The Meeting resolves to acknowledge the resignation, effective as from the date hereof, of the directors in office before
the Company's transfer from The Bahamas to the Grand Duchy of Luxembourg from their position as directors of the
Company and to grant them full discharge for the performance of their duties as from the date of their appointment as
directors of the Company until the date of their resignation.

The Meeting further resolves to appoint, with effect from the date of this deed for an unlimited duration, the following
persons:

- Ella Lily Janet Bernhard, barrister, born on April 19, 1955, in Toronto (Canada), having its professional address at 80
Scollard St., Lower Level, Toronto, ON M5R 1G2, as class A director;

- Johannes Andries van den Berg, employee, born on December 28, 1979, in Pijnacker (the Netherlands), having its
professional address at 124, boulevard de la Pétrusse, L-2330 Grand Duchy of Luxembourg, as class B director; and

- Corinne S.S. Muller, employee, born on October 15, 1976, in Seoul (South Korea), having its professional address at
124, boulevard de la Pétrusse, L-2330 Luxembourg, Grand Duchy of Luxembourg, as class B director.

Seventh resolution

The Meeting resolves to appoint Comissa S.à r.l., a private limited liability company (société à responsabilité limitée)
incorporated under the laws of Grand Duchy of Luxembourg, having its registered office at 124, Boulevard de la Pétrusse,
L-2330 Luxembourg registered with the Luxembourg Register of Commerce and Companies, under number B 184207,
as statutory auditor for a term of office of six (6) years, with effect as from the date of this notarial deed.

Eighth resolution

The Meeting resolves to establish the registered office, principal establishment, central administration and place of
management of the Company 124, boulevard de la Pétrusse, L-2330 Luxembourg, Grand Duchy of Luxembourg.

Estimate of costs

The expenses, costs, fees and charges of any kind whatsoever to be borne by the Company in connection with this
notarial deed are estimated at approximately four thousand Euros (EUR 4,000.-).

Declaration

The undersigned notary, who understands and speaks English, states that at the request of the shareholders, this deed
is drawn up in English, followed by a French version, and that in the case of discrepancies, the English text prevails.

This notarial deed is drawn up in Luxembourg, on the date stated above.

After reading this deed aloud, the notary signs it with the shareholders or their authorised representative(s) and the
Meeting's officers.

Suit la traduction française du texte qui précède:

L'an deux mille quatorze, le vingt-septième jour d'août.

Par-devant Maître Henri Hellinckx, notaire de résidence à Luxembourg, Grand-Duché de Luxembourg.

S'est tenue

une assemblée générale extraordinaire (l'Assemblée) des actionnaires de Investur Holdings Limited, une «limited lia-
bility company» constituée et régie par les lois du Commonwealth des Bahamas (Bahamas), ayant son siège social nom à
East Bay Street, Nassau, New Providence, Les Bahamas et immatriculée auprès du registre des sociétés des Bahamas sous
le numéro 5166B (la Société).

La Société a été constituée conformément aux dispositions du «Companies Act» le 15 juin 1962, puis elle a continué
d'exister en tant que «International Business Company» conformément aux dispositions du «International Business Com-
pany Act» à compter du 14 mai 1991, étant enregistrée auprès du registre des sociétés des Bahamas sous le numéro
5166 B et dont les statuts (les Statuts) n'ont pas été modifiés depuis le 14 mai 1991.

L'Assemblée est présidée par Régis Galiotto, clerc de notaire, demeurant à 101, rue Cents, L-1319 Luxembourg,
Grand-Duché de Luxembourg (le Président). Le Président nomme comme secrétaire et l'Assemblée nomme Solange
Wolter, clerc de notaire, demeurant professionnellement à Luxembourg comme scrutateur.

Le bureau de l'Assemblée ayant été formé, le président déclare et demande au notaire d'acter ce qui suit:

I. que tous les actionnaires présents ou représentés et le nombre de leurs actions sont renseignés sur une liste de
présence signée par eux ou leurs représentants, par le bureau de l'assemblée et le notaire. Ladite liste de présence ainsi
que les procurations seront enregistrées avec le présent acte;

II. qu'il ressort de la liste de présence que toutes les actions sont représentées. L'Assemblée est par conséquent
régulièrement constituée et peut décider sur les points de l'ordre du jour retranscrits ci-après;

III. que suite à des résolutions du conseil d'administration de la Société valablement adoptées en date du 21 juillet 2014,
dont une copie restera annexée au présent acte, il a été décidé de transférer le siège social, l'établissement principal,
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l'administration centrale et le siège de gestion de la Société de Nassau, New Providence, Les Bahamas à Luxembourg,
Grand-Duché de Luxembourg, avec effet à la date des présentes sans dissolution de la Société mais au contraire avec
pleine continuation de sa personnalité morale et juridique. Toutes les formalités requises selon les lois des Bahamas afin
de donner effet à cette décision ont été dûment accomplies;

IV. qu'il ressort d'un bilan de la Société qu'au 30 juin 2014, les actifs nets de la Société correspondent au moins à la
valeur du capital social de la Société. Cela est confirmé par un rapport émis en date du du 27 août 2014 par BJ Audit S.à
r.l., une société à responsabilité limitée, constituée selon les lois du Grand-Duché de Luxembourg, dont le siège social
est établi au 59, rue des Aubépines, L-1145 Luxembourg, Grand-Duché de Luxembourg et immatriculée au Registre de
Commerce et des Sociétés de Luxembourg sous le numéro B 171737, réviseur d'entreprises agréé au Luxembourg (le
Rapport du Réviseur). Après avoir été signées ne varietur par les mandataires des parties comparantes, le bureau de
l'Assemblée et le notaire instrumentant, des copies du bilan de la Société et du Rapport du Réviseur resteront annexées
au présent acte pour être soumises avec lui aux formalités de l'enregistrement;

V. que l'ordre du jour de l'Assemblée est libellé comme suit:

1. transfert du siège social, de l'établissement principal, de l'administration centrale et du siège de gestion de la société
des Bahamas à Luxembourg, Grand-Duché de Luxembourg, avec effet à la date de l'Assemblée, sans dissolution de la
société mais au contraire avec pleine continuation de sa personnalité morale et juridique;

2. Adoption par la Société de la forme juridique d'une société anonyme sous la dénomination Investur Holdings Lu-
xembourg S.A. et acceptation de la nationalité luxembourgeoise résultant du transfert du siège social, de l'établissement
principal, de l'administration centrale et du siège de gestion de la Société au Grand-Duché de Luxembourg;

3. Approbation du bilan d'ouverture de la Société et confirmation de la description et de la cohérence de tous les
actifs et passifs de la Société et du capital social émis et libéré de la Société;

4. Modification et refonte intégrale des statuts de la Société afin de les rendre conformes au droit luxembourgeois, en
raison du changement de nationalité de la Société qui devient une société de droit luxembourgeois, soumise à la loi
luxembourgeoise sur les sociétés commerciales du 10 août 1915, telle que modifiée;

5. Création et affectation à la réserve légale;

6. Prise d'acte de la démission des membres du conseil d'administration de la Société et décharge;

7. Nomination de nouveaux administrateurs;

8. Nomination du commissaire ou du réviseur d'entreprises agréé;

9. Etablissement du siège social, de l'établissement principal, de l'administration centrale et du siège de gestion de la
Société au 124, boulevard de la Pétrusse, L-2330 Luxembourg, Grand-Duché de Luxembourg; et

10. Divers.

VI. que l'Assemblée a pris les résolutions suivantes:

Première résolution

L'Assemblée décide de transférer le siège social, l'établissement principal et l'administration centrale de la Société des
Bahamas au Grand-Duché de Luxembourg, avec effet à la date des présentes, sans dissolution de la Société mais au
contraire avec pleine continuation de sa personnalité morale et juridique.

L'Assemblée déclare par ailleurs que toutes les formalités requises par les lois des Bahamas en vue de donner effet à
ce transfert ont été dûment accomplies, dont la preuve a été fournie au notaire instrumentant.

Deuxième résolution

L'Assemblée décide que la Société adopte la forme d'une société anonyme sous la dénomination Investur Holdings
Luxembourg S.A., accepte la nationalité luxembourgeoise et soit, à compter de la date du présent acte, soumise aux lois
du Grand-Duché de Luxembourg.

Troisième résolution

L'Assemblée décide de prendre acte du bilan de la Société daté du 30 juin 2014 (les Comptes de Clôture).

L'Assemblée note qu'il ressort des Comptes de Clôture qu'au 30 juin 2014, les actifs nets de la Société correspondent
au moins à la valeur du capital social de la Société.

L'Assemblée prend acte et approuve le Rapport du Réviseur qui conclut comme suit:

“Sur la base de notre examen, nous n'avons pas relevé d'éléments qui laisseraient à penser que la valeur totale des
Actifs Transférés ne correspondent pas au moins au nombre et à la valeurs des actions à émettre en contrepartie.

Ce rapport a été préparé uniquement pour les besoins des articles 26-1 et 31-1 de la loi modifiée du 10 août 1915
sur les sociétés commerciales et ne peut être utilisée ou désignée à d'autres fins, ou transmis à une quelconque autre
partie sans accord préalable.”

L'estimation des actifs et passifs de la Société est désormais prouvée au notaire par les Comptes de Clôture et le
Rapport du Réviseur.

120072



L U X E M B O U R G

L'Assemblée constate que la description, la cohérence et l'affectation de tous les actifs et passifs de la Société ainsi que
son capital social émis et libéré résultent des Comptes de Clôture.

L'Assemblée décide d'approuver le bilan d'ouverture de la Société correspondant aux Comptes de Clôture de la
Société qui reflètent la situation financière de la Société avant le transfert de Nassau, New Providence, Les Bahamas, à
Luxembourg, Grand-Duché de Luxembourg, dont une copie restera annexée au présent acte.

L'Assemblée déclare que la Société continue à posséder tous ses actifs et reste tenue de tous ses dettes et engagements.

Quatrième résolution

En conséquence des résolutions qui précèdent, l'Assemblée décide de modifier et de reformuler intégralement les
statuts de la Société afin de les rendre conformes au droit luxembourgeois.

Les statuts reformulés de la Société auront désormais la teneur suivante:

I. Dénomination - Siège social - Objet - Durée

Art. 1 er . Dénomination.  Le nom de la société est "Investur Holdings Luxembourg S.A." (la Société). La Société est
une société anonyme régie par les lois du Grand-Duché de Luxembourg, et en particulier par la loi du 10 août 1915 sur
les sociétés commerciales, telle que modifiée (la Loi), ainsi que par les présents statuts (les Statuts).

Art. 2. Siège social.
2.1. Le siège social de la Société est établi à commune dans laquelle est établi le siège social, Grand-Duché de Luxem-

bourg. Il peut être transféré dans cette même commune par décision du conseil d'administration (le Conseil). Le siège
social peut être transféré en tout autre endroit du Grand-Duché de Luxembourg par une résolution de l'assemblée
générale des actionnaires (l'Assemblée Générale), selon les modalités requises pour la modification des Statuts.

2.2. Il peut être créé des succursales, filiales ou autres bureaux tant au Grand-Duché de Luxembourg qu'à l'étranger
par décision du Conseil. Lorsque le Conseil estime que des développements ou événements extraordinaires d'ordre
politique ou militaire se sont produits ou sont imminents, et que ces développements ou évènements sont de nature à
compromettre les activités normales de la Société à son siège social, ou la communication aisée entre le siège social et
l'étranger, le siège social peut être transféré provisoirement à l'étranger, jusqu'à cessation complète de ces circonstances.
Ces mesures provisoires n'ont aucun effet sur la nationalité de la Société qui, nonobstant le transfert provisoire de son
siège social, reste une société luxembourgeoise.

Art. 3. Objet social.
3.1. L'objet de la Société est la prise de participations, tant au Luxembourg qu'à l'étranger, dans toutes sociétés ou

entreprises sous quelque forme que ce soit, et la gestion de ces participations. La Société peut notamment acquérir par
souscription, achat et échange ou de toute autre manière tous titres, actions et autres valeurs de participation, obligations,
créances, certificats de dépôt et autres instruments de dette, et plus généralement, toutes valeurs et instruments financiers
émis par toute entité publique ou privée. Elle peut participer à la création, au développement, à la gestion et au contrôle
de toute société ou entreprise. Elle peut en outre investir dans l'acquisition et la gestion d'un portefeuille de brevets ou
d'autres droits de propriété intellectuelle de quelque nature ou origine que ce soit.

3.2. La Société peut emprunter sous quelque forme que ce soit. Elle peut procéder à l'émission de billets à ordre,
d'obligations et de titres et instruments de toute autre nature. La Société peut prêter des fonds, y compris notamment,
les revenus de tous emprunts, à ses filiales, sociétés affiliées ainsi qu'à toutes autres sociétés. La Société peut également
consentir des garanties et nantir, céder, grever de charges ou autrement créer et accorder des sûretés sur toute ou
partie de ses actifs afin de garantir ses propres obligations et celles de toute autre société et, de manière générale, en sa
faveur et en faveur de toute autre société ou personne. En tout état de cause, la Société ne peut effectuer aucune activité
réglementée du secteur financier sans avoir obtenu l'autorisation requise.

3.3. La Société peut employer toutes les techniques et instruments nécessaires à une gestion efficace de ses investis-
sements et à sa protection contre les risques de crédit, les fluctuations monétaires, les fluctuations de taux d'intérêt et
autres risques.

3.4. La Société peut effectuer toutes les opérations commerciales, financières ou industrielles et toutes les transactions
concernant des biens immobiliers ou mobiliers qui, directement ou indirectement, favorisent ou se rapportent à son objet
social.

Art. 4. Durée.
4.1. La Société est constituée pour une durée indéterminée.

4.2. La Société ne sera pas dissoute en raison de la mort, de la suspension des droits civils, de l'incapacité, de l'insol-
vabilité, de la faillite ou de tout autre évènement similaire affectant un ou plusieurs actionnaires.

II. Capital - Parts sociales

Art. 5. Capital.
5.1. Le capital social est fixé à cinquante mille dollars des Etats-Unis (USD 50.000), représenté cinquante mille (50.000)

actions sous forme nominative, ayant une valeur nominale de un dollar des Etats-Unis (USD 1) chacune.
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5.2. Le capital social peut être augmenté ou réduit à une ou plusieurs reprises par une résolution de l'Assemblée
Générale, adoptée selon les modalités requises pour la modification des Statuts.

Art. 6. Actions.

6.1. Les actions sont indivisibles et la Société ne reconnaît qu'un (1) seul propriétaire par action.

6.2. Les actions sont et resteront sous forme nominative.

6.3. Un registre des actions est tenu au siège social et peut être consulté à la demande de chaque actionnaire.

6.4. Une cession d'actions s'opère par la mention sur le registre des actions, d'une déclaration de transfert, valablement
datée et signée:

(i) par le cédant et le cessionnaire ou par leurs mandataires; ou

(ii) par un quelconque mandataire de la Société, suivant une notification à, ou une acceptation par la Société, confor-
mément à l'article 1690 du Code Civil luxembourgeois.

6.5. Tout autre document établissant l'accord du cédant et du cessionnaire, dûment signé par les deux parties, peut
également être accepté par la Société comme preuve du transfert d'actions.

6.6. La Société peut racheter ses propres actions dans les limites prévues par la Loi.

III. Gestion - Représentation

Art. 7. Conseil d'administration.

7.1. Composition du conseil d'administration

(i) La Société est gérée par un conseil d'administration (le Conseil) composé d'au moins trois (3) membres, qui ne
doivent pas nécessairement être actionnaires.

(ii) L'Assemblée Générale nomme les administrateurs et fixe leur nombre, leur rémunération ainsi que la durée de
leur mandat. Les administrateurs ne peuvent être nommés pour plus de six (6) ans, mais sont rééligibles à la fin de leur
mandat. L'Assemblée Générale peut décider de nommer un ou plusieurs administrateurs de classe A et un ou plusieurs
administrateurs de classe B.

(iii) Les administrateurs sont révocables à tout moment (avec ou sans raison) par une décision de l'Assemblée Générale.

(iv) Lorsqu'une personne morale est nommée administrateur, celle-ci est tenue de désigner un représentant permanent
qui représente ladite personne morale dans sa mission d'administrateur. Ce représentant permanent est soumis aux
mêmes règles et encourt les mêmes responsabilités que s'il avait exercé ses fonctions en son nom et pour son propre
compte, sans préjudice de la responsabilité solidaire de la personne morale qu'il représente.

(v) Si le représentant permanent se trouve dans l'incapacité d'exercer sa mission, la personne morale doit nommer
immédiatement un autre représentant permanent.

(vi) En cas de vacance d'un poste d'administrateur, la majorité des administrateurs restants peut y pourvoir provisoi-
rement jusqu'à la nomination définitive, qui a lieu lors de la prochaine Assemblée Générale.

7.2. Pouvoirs du conseil d'administration

(i) Tous les pouvoirs non expressément réservés par la Loi ou les Statuts aux actionnaires sont de la compétence du
Conseil, qui a tous les pouvoirs pour effectuer et approuver tous les actes et opérations conformes à l'objet social.

(ii) Des pouvoirs spéciaux ou limités peuvent être délégués par le Conseil à un ou plusieurs agents pour des tâches
spécifiques.

(iii) Le Conseil peut déléguer la gestion journalière et le pouvoir de représenter la Société en ce qui concerne cette
gestion, à un ou plusieurs administrateurs, directeurs, gérants ou autres agents, actionnaires ou non, agissant seuls ou
conjointement. Si la gestion journalière est déléguée à un ou plusieurs administrateurs, le Conseil doit rendre compte à
l'Assemblée Générale annuelle, de tous traitements, émoluments et/ou avantages quelconques, alloués à ce(s) adminis-
trateur(s) pendant l'exercice social en cause.

7.3. Procédure

(i) Le Conseil doit élire en son sein un président et peut désigner un secrétaire, qui n'a pas besoin d'être administrateur,
et qui est responsable de la tenue des procès-verbaux de réunions du Conseil et de l'Assemblée Générale.

(ii) Le Conseil se réunit sur convocation du président ou d'un / d'au moins deux (2) administrateurs au lieu indiqué
dans l'avis de convocation, qui en principe, est au Luxembourg.

(iii) Il est donné à tous les administrateurs une convocation écrite de toute réunion du Conseil au moins vingt-quatre
(24) heures à l'avance, sauf en cas d'urgence, auquel cas la nature et les circonstances de cette urgence sont mentionnées
dans la convocation à la réunion.

(iv) Aucune convocation n'est requise si tous les membres du Conseil sont présents ou représentés et si chacun d'eux
déclare avoir parfaitement eu connaissance de l'ordre du jour de la réunion. Un administrateur peut également renoncer
à la convocation à une réunion, que ce soit avant ou après ladite réunion. Des convocations écrites séparées ne sont pas
exigées pour des réunions se tenant à des heures et dans des lieux fixés dans un calendrier préalablement adopté par le
Conseil.
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(v) Un administrateur peut donner une procuration à tout autre administrateur afin de le représenter à toute réunion
du Conseil.

(vi) Le Conseil ne peut délibérer et agir valablement que si la majorité de ses membres sont présents ou représentés.
Les décisions du Conseil sont valablement adoptées à la majorité des voix des administrateurs présents ou représentés,
pourvu qu'au cas où les actionnaires ont nommé un ou plusieurs administrateurs de classe A et un ou plusieurs adminis-
trateurs de classe B, au moins un administrateur de classe A et un administrateur de classe B votent en faveur de la
décision. La voix du président est prépondérante en cas de partage des voix, sauf si le Conseil se compose d'un ou de
plusieurs administrateurs de classe A et d'un ou de plusieurs administrateurs de classe B. Les décisions du Conseil sont
consignées dans des procès-verbaux signés par le président, par tous les administrateurs présents ou représentés à la
réunion ou par le secrétaire (s'il en existe un).

(vii) Tout administrateur peut participer à toute réunion du Conseil par téléphone ou visioconférence ou par tout
autre moyen de communication permettant à l'ensemble des personnes participant à la réunion de s'identifier, de s'en-
tendre et de se parler. La participation par un de ces moyens équivaut à une participation en personne à une réunion
valablement convoquée et tenue.

(viii) Des résolutions circulaires signées par tous les administrateurs sont valables et engagent la Société comme si
elles avaient été adoptées lors d'une réunion du Conseil valablement convoquée et tenue et portent la date de la dernière
signature.

(ix) Tout administrateur qui a un intérêt opposé à celui de la Société dans une transaction qui ne concerne pas des
opérations courantes conclues dans des conditions normales, est tenu d'en prévenir le Conseil et de faire mentionner
cette déclaration au procès-verbal de la réunion. L'administrateur en cause ne peut prendre part à ces délibérations. Un
rapport spécial relatif à ou aux transactions concernées est soumis aux actionnaires avant tout vote, lors de la prochaine
Assemblée Générale.

7.4. Représentation

(i) La Société est engagée vis-à-vis des tiers, en toutes circonstances, par les signatures conjointes d'un administrateur
de classe A et d'un administrateur de classe B.

(ii) La Société est également engagée vis-à-vis des tiers par la signature conjointe ou unique de toutes personnes à qui
des pouvoirs de signature spéciaux ont été délégués par le Conseil.

Art. 8. Administrateur unique.

8.1. Dans le cas où le nombre des actionnaires est réduit à un (1):

(i) la Société peut être gérée par un administrateur unique jusqu'à l'Assemblée Générale ordinaire suivant l'introduction
d'un actionnaire supplémentaire; et

(ii) toute référence dans les Statuts au Conseil, aux administrateurs, à quelques administrateurs ou à un quelconque
administrateur doit être considérée, le cas échéant, comme une référence à cet administrateur unique.

8.2. Les transactions conclues par la Société doivent être mentionnées dans des procès-verbaux si elles sont interve-
nues avec son administrateur unique ayant un intérêt opposé, sauf si elles concernent des opérations courantes conclues
dans des conditions normales.

Art. 9. Responsabilité des administrateurs. Les administrateurs ne contractent, à raison de leur fonction, aucune ob-
ligation personnelle concernant les engagements régulièrement pris par eux au nom de la Société, dans la mesure où ces
engagements sont conformes aux Statuts et à la Loi.

IV. Actionnaires

Art. 10. Assemblée générale des actionnaires.

10.1. Pouvoirs et droits de vote

(i) Les résolutions des actionnaires sont adoptées lors des assemblées générales des actionnaires (chacune une As-
semblée Générale). L'Assemblée Générale a les pouvoirs les plus étendus pour adopter et ratifier tous les actes et
opérations conformes à l'objet social.

(ii) Chaque action donne droit à un (1) vote.

10.2. Convocations, quorum, majorité et procédure de vote

(i) Les actionnaires peuvent être convoqués aux Assemblées Générales à l'initiative du Conseil ou du/des commissaire
(s). Les actionnaires doivent y être convoqués à la demande des actionnaires représentant plus d'un dixième (1/10) du
capital social.

(ii) Une convocation écrite à toute Assemblée Générale est donnée à tous les actionnaires au moins huit (8) jours
avant la date de l'assemblée, sauf en cas d'urgence, auquel cas, la nature et les circonstances de cette urgence doivent
être précisées dans la convocation à ladite assemblée.

(iii) Les Assemblées Générales se tiennent au lieu et heure précisés dans les convocations.

(iv) Si tous les actionnaires sont présents ou représentés et se considèrent comme ayant été valablement convoqués
et informés de l'ordre du jour de l'assemblée, l'Assemblée Générale peut se tenir sans convocation préalable.
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(v) Un actionnaire peut donner une procuration écrite à toute autre personne (qui ne doit pas être un actionnaire)
afin de le représenter à toute Assemblée Générale.

(vi) Tout actionnaire peut participer à toute Assemblée Générale par téléphone ou visioconférence ou par tout autre
moyen de communication similaire permettant à l'ensemble des personnes participant à la réunion de s'identifier, de
s'entendre et de se parler. La participation à la réunion par un de ces moyens équivaut à une participation en personne
à une telle réunion.

(vii) Tout actionnaire peut voter au moyen de formulaires de vote fournis par la Société à cet effet. Les formulaires
de vote doivent indiquer la date, le lieu et l'ordre du jour de la réunion et le texte des résolutions proposées. Pour chaque
résolution, le formulaire doit contenir trois cases permettant de voter en faveur de cette résolution, de voter contre ou
de s'abstenir. Les formulaires de vote doivent être renvoyés par les actionnaires au siège social de la Société. Pour le
calcul du quorum, il n'est tenu compte que des formulaires de vote reçus par la Société avant la réunion de l'Assemblée
Générale. Les formulaires de vote dans lesquels ne sont mentionnés ni un vote (en faveur ou contre les résolutions
proposées) ni une abstention, sont nuls.

(viii) Les décisions de l'Assemblée Générale sont adoptées à la majorité simple des voix exprimées, quelle que soit la
proportion du capital social représenté.

(ix) Une Assemblée Générale extraordinaire ne peut modifier les Statuts que si la moitié au moins du capital social est
représenté et que l'ordre du jour indique les modifications statutaires proposées ainsi que le texte de celles qui modifient
l'objet social ou la forme de la Société. Si ce quorum n'est pas atteint, une deuxième Assemblée Générale peut être
convoquée par annonces insérées deux fois, à quinze (15) jours d'intervalle au moins et quinze (15) jours avant l'Assem-
blée, dans le Mémorial et dans deux journaux de Luxembourg. Ces convocations reproduisent l'ordre du jour de la
réunion et indiquent la date et les résultats de la précédente réunion. La seconde Assemblée Générale délibère valable-
ment quelle que soit la proportion du capital représenté. Dans les deux Assemblées Générales, les résolutions doivent
être adoptées par au moins les deux tiers des voix exprimées.

(x) Tout changement de nationalité de la Société ainsi que toute augmentation de l'engagement d'un actionnaire dans
la Société exige le consentement unanime des actionnaires et des obligataires (s'il y a lieu).

Art. 11. Actionnaire unique. Lorsque le nombre des actionnaires est réduit à un (1):

(i) l'actionnaire unique exerce tous les pouvoirs conférés par la Loi à l'Assemblée Générale;

(ii) toute référence dans les Statuts aux actionnaires ou à l'Assemblée Générale doit être considérée, le cas échéant,
comme une référence à cet actionnaire unique; et

(iii) les résolutions de l'actionnaire unique sont consignées dans des procès-verbaux ou rédigées par écrit.

V. Comptes annuels - Affectation des bénéfices - Contrôle

Art. 12. Exercice social et approbation des comptes annuels.
12.1. L'exercice social commence le premier (1) janvier et se termine le trente et un (31) décembre de chaque année.

12.2. Chaque année, le Conseil dresse le bilan et le compte de profits et pertes ainsi qu'un inventaire indiquant la valeur
des actifs et passifs de la Société, avec une annexe résumant les engagements de la Société ainsi que les dettes des
directeurs, administrateurs et commissaire(s) envers la Société.

12.3. Un mois avant l'Assemblée Générale annuelle, le Conseil remet les pièces, avec un rapport sur les opérations de
la Société aux commissaires, qui doivent ensuite faire un rapport contenant leurs propositions.

12.4. L'Assemblée Générale annuelle se tient à l'adresse du siège social ou en tout autre lieu dans la municipalité du
siège social, comme indiqué dans la convocation, le deuxième lundi du mois de mai de chaque année à 10 heures. Si ce
jour n'est pas un jour ouvré à Luxembourg, l'Assemblée Générale annuelle se tient le jour ouvré suivant.

Art. 13. Commissaires / réviseurs d'entreprises.
13.1. Les opérations de la Société sont contrôlées par un ou plusieurs commissaires.

13.2. Les opérations de la Société sont contrôlées par un ou plusieurs réviseurs d'entreprises agréés, quand la loi le
requiert.

13.3. L'Assemblée Générale nomme les commissaires / réviseurs d'entreprises agréés et détermine leur nombre, leur
rémunération et la durée de leur mandat. La durée du mandat des commissaires ne peut dépasser six (6) ans mais peut
être renouvelé.

Art. 14. Affectation des bénéfices.
14.1. Cinq pour cent (5 %) des bénéfices nets annuels de la Société sont affectés à la réserve requise par la Loi (la

Réserve Légale). Cette affectation cesse d'être exigée quand la Réserve Légale atteint dix pour cent (10 %) du capital
social.

14.2. L'Assemblée Générale décide de l'affectation du solde des bénéfices nets annuels. Elle peut allouer ce bénéfice
au paiement d'un dividende, l'affecter à un compte de réserve ou le reporter en respectant les dispositions légales appli-
cables.

14.3. Des dividendes intérimaires peuvent être distribués à tout moment, aux conditions suivantes:
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(i) des comptes intérimaires sont établis par le Conseil;

(ii) ces comptes intérimaires montrent que des bénéfices et autres réserves (en ce compris la prime d'émission)
suffisants sont disponibles pour une distribution; étant entendu que le montant à distribuer ne peut excéder le montant
des bénéfices réalisés depuis la fin du dernier exercice social dont les comptes annuels ont été approuvés, le cas échéant,
augmenté des bénéfices reportés et des réserves distribuables, et réduit par les pertes reportées et les sommes à affecter
à la réserve légale ou statutaire;

(iii) la décision de distribuer des dividendes intérimaires est adoptée par le Conseil dans les deux (2) mois suivant la
date des comptes intérimaires; et

(iv) les commissaires ou les réviseurs d'entreprises agréés, selon le cas, doivent préparer un rapport au Conseil qui
doit vérifier si les conditions prévues ci-dessous ont été remplies.

VI. Dissolution - Liquidation

15.1. La Société peut être dissoute à tout moment, par une résolution de l'Assemblée Générale, adoptée selon les
modalités requises pour la modification des Statuts. L'Assemblée Générale nomme un ou plusieurs liquidateurs, qui n'ont
pas besoin d'être actionnaires, pour réaliser la liquidation et détermine leur nombre, pouvoirs et rémunération. Sauf
décision contraire de l'Assemblée Générale, les liquidateurs sont investis des pouvoirs les plus étendus pour réaliser les
actifs et payer les dettes de la Société.

15.2. Le boni de liquidation résultant de la réalisation des actifs et du paiement des dettes, s'il y en a un, est distribué
aux actionnaires proportionnellement aux actions détenues par chacun d'entre eux.

VII. Dispositions générales

16.1. Les convocations et communications, ainsi que les renonciations à celles-ci, sont faites, et les résolutions circu-
laires sont établies par écrit, téléfax, e-mail ou tout autre moyen de communication électronique.

16.2. Les procurations sont données par tout moyen mentionné ci-dessus. Les procurations relatives aux réunions du
Conseil peuvent également être données par un administrateur conformément aux conditions acceptées par le Conseil.

16.3. Les signatures peuvent être sous forme manuscrite ou électronique, à condition que les signatures électroniques
remplissent l'ensemble des conditions légales requises pour pouvoir être assimilées à des signatures manuscrites. Les
signatures des résolutions circulaires ou des résolutions adoptées par téléphone ou visioconférence peuvent être appo-
sées sur un original ou sur plusieurs copies du même document, qui ensemble, constituent un seul et unique document.

16.4. Pour tous les points non expressément prévus par les Statuts, il est fait référence à la loi et, sous réserve des
dispositions légale d'ordre public, à tout accord présent ou futur conclu entre les actionnaires.

Cinquième résolution

L'Assemblée décide de ne pas constituer de réserve légale au sens des dispositions de l'article 72 paragraphe 4 de la
loi du 10 août 1915 sur les sociétés commerciales, telle que modifiée.

Sixième résolution

L'Assemblée décide de prendre acte de la démission, avec effet à la date des présentes, des administrateurs de la
Société en fonction avant le transfert de la Société des Bahamas au Grand-Duché de Luxembourg, de leurs fonctions
d'administrateurs de la Société et de leur accorder décharge pleine et entière pour l'exécution de leurs fonctions depuis
la date de leur nomination jusqu'à la date de leur démission.

L'Assemblée décide de nommer, avec effet à la date du présent acte et pour une durée indéterminée, les personnes
suivantes:

- Ella Lily Janet Bernhard, avocat, née le 19 avril 1955, à Toronto (Canada), ayant sa résidence professionnelle au 80
Scollard St., Lower Level, Toronto, ON M5R 1G2, en qualité d'administrateur de classe A;

- Johannes Andries van den Berg, employé, né le 28 décembre 1979, à Pijnacker (Pays-Bas), ayant sa résidence pro-
fessionnelle au 124, boulevard de la Pétrusse, L-2330 Grand-Duché de Luxembourg, en qualité d'administrateur de classe
B; et

- Corinne S.S. Muller, employée, née le 15 octobre 1976, à Seoul (Corée du Sud), ayant sa résidence professionnelle
au 124, boulevard de la Pétrusse, L-2330 Luxembourg, Grand-Duché de Luxembourg, en qualité d'administrateur de
classe B.

Septième résolution

L'Assemblée décide de nommer Comissa S.à r.l., une société à responsabilité limitée régie par les lois du Grand-Duché
de Luxembourg, dont le siège social se situe au 124, boulevard de la Pétrusse, L-2330 Luxembourg, Grand-Duché de
Luxembourg, inscrite au Registre du commerce et des sociétés, sous le numéro B 184207 comme commissaire pour une
durée de six (6) années, avec effet à la date de cet acte notarié.
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Huitième résolution

L'Assemblée décide d'établir le siège social, l'établissement principal, l'administration centrale et le siège de gestion de
la Société au 124, boulevard de la Pétrusse, L-2330 Luxembourg, Grand-Duché de Luxembourg.

Estimation des frais

Les dépenses, coûts, honoraires et charges de toutes sortes qui incombent à la Société en raison du présent acte
s'élèvent approximativement à quatre mille Euros (4.000.- EUR).

Déclaration

Le notaire soussigné, qui comprend et parle l'anglais, déclare qu'à la demande des actionnaires, le présent acte est
rédigé en anglais, suivi d'une version française et que, en cas de divergences, la version anglaise fait foi.

Dont acte, fait et passé à Luxembourg, à la date qu'en tête des présentes.

Après avoir lu le présent acte, le notaire le signe avec le mandataire des actionnaires et le bureau de l'Assemblée.

Signé: R. GALIOTTO S. WOLTER et H. HELLINCKX.

Enregistré à Luxembourg A.C., le 29 août 2014. Relation: LAC/2014/40352. Reçu soixante-quinze euros (75,- EUR)

Le Receveur ff. (signé): C. FRISING.

Pour expédition conforme, délivrée à la société sur demande, aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des
Sociétés et Associations.

Luxembourg, le 5 septembre 2014.

Référence de publication: 2014140307/731.

(140159381) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 8 septembre 2014.

Consciences Invest, Société Anonyme.
Siège social: L-1626 Luxembourg, 11, rue des Girondins.

R.C.S. Luxembourg B 171.875.

Les comptes annuels au 31 décembre 2013 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Référence de publication: 2014100863/9.

(140121392) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 14 juillet 2014.

Vam Funds (Lux), Société d'Investissement à Capital Variable.
Siège social: L-1930 Luxembourg, 26, avenue de la Liberté.

R.C.S. Luxembourg B 107.134.

In the year two thousand and fourteen, on the second day of September.

Before Us Maître Jean-Paul Meyers, notary residing in Rambrouch.

Was held

an extraordinary general meeting of the shareholders (the “Meeting”) of VAM FUNDS (LUX) (the “Company”), a
société anonyme having its registered office at 26, avenue de la Liberté, L-1930 Luxembourg, incorporated by a deed of
Maître Jean-Joseph Wagner, notary residing in Sanem, on 11 April 2005, published in the Mémorial C, Recueil des Sociétés
et Associations (the “Mémorial”) n° 353 dated 20 April 2005.

The Meeting elected Mr Mario Hartmann, residing professionally in Luxembourg, as chairman of the Meeting.

The chairman appointed as secretary Mr Mario Hartmann, residing professionally in Luxembourg.

The Meeting elected as scrutineer Mr Nicolas Dumortier, residing professionally in Luxembourg.

The bureau of the Meeting (hereafter referred to as the “Bureau”) having thus been constituted, the chairman declared
and requested the notary to state:

I. That a first extraordinary general meeting of the Company was held on 29 July 2014 to deliberate on the same agenda
as hereinafter reproduced. Only 337,378.872 shares out of the 3,594,181.52 shares of no par value outstanding on 29
July 2014 being represented at the said meeting, this meeting was not regularly constituted and could not validly deliberate
on the items of the agenda for lack of quorum. It was thus decided to reconvene on this day.

II. The present Meeting has been duly convened by notices containing the agenda of the Meeting published in Mémorial
number 2041 of 4 August 2014 and number 2187 of 19 August 2014, in the Business Time of 6 August 2014 and 19 August
2014 and in the Luxembuerger Journal, in the Svenska Dagbladet and in the Daily Telegraph of 4 August 2014 and 19
August 2014.

The related copies of the said publications are deposited on the desk of the Bureau of the Meeting.
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III. That the agenda of the Meeting is the following:

Agenda

Approval of amendment to the Articles as detailed hereafter:

1. Restatement of the Articles into English and in order to take into account, inter alia, the entry into force of the Law
of 17 December 2010 concerning undertakings for collective investment (the "2010 Law") implementing Directive
2009/65/EC (known as the UCITS IV Directive) in Luxembourg.

2. Amendment of the object clause in order to reflect the Company's submission to the 2010 Law so that Article 3
of the Articles shall read as follows:

" Art. 3. The exclusive object of the Company is to place the funds available to it in transferable securities, money
market instruments and other assets permitted to an undertaking for collective investment under the law of 17 December
2010 on undertakings for collective investment, as amended, (the "2010 Law"), including shares or units of other under-
takings for collective investment, with the purpose of spreading investment risks and affording its shareholders the results
of the management of its portfolio.

The Company may take any measures and carry out any operation which it may deem useful in the accomplishment
and development of its purpose to the full extent permitted by Part I of the 2010 Law."

3. Deletion of the French translation of the Articles in accordance with Article 99 (7) of the 2010 Law.

IV. The shareholders present or represented, the proxies of the represented shareholders and the number of their
shares are shown on an attendance list; this attendance list signed by the shareholders present, the proxies of the rep-
resented shareholders and by the Bureau will remain annexed to the present deed to be filed at the same time with the
registration authorities.

V. It appears from the attendance list that, out of the 3,570,558.40 shares in issue, 337,378.872 shares are present or
represented at the Meeting. Pursuant to article 67-1(2) of the law of 10 August 1915, on commercial companies, the
Meeting is regularly constituted and may validly deliberate and decide upon the sole item of the agenda of the Meeting,
hereinafter reproduced, whatsoever the represented part of capital.

VI. As a result of the foregoing, the Meeting is regularly constituted and can validly deliberate on the sole item of the
agenda.

After deliberation, the Meeting, by 337,378 votes for, 0 votes against and 0 abstentions, takes the following resolution:

Sole resolution

The Meeting resolves to restate the articles of incorporation of the Company, with amendment of the object clause,
which will read henceforth, in their English version, as follows:

“ Art. 1. There exists among the subscribers and all those who may become holders of shares, a company in the form
of a "société anonyme" qualifying as a "société d'investissement à capital variable" with multiple compartments under the
name of "VAM FUNDS (LUX)" (the "Company").

Art. 2. The Company is established for an unlimited duration. The Company may be dissolved at any time by a resolution
of the shareholders adopted in the manner required for amendment of these articles of incorporation (the “Articles”) as
prescribed in Article 29.

Art. 3. The exclusive object of the Company is to place the funds available to it in transferable securities, money market
instruments and other assets permitted to an undertaking for collective investment under the law of 17 December 2010
on undertakings for collective investment, as amended, (the "2010 Law"), including shares or units of other undertakings
for collective investment, with the purpose of spreading investment risks and affording its shareholders the results of the
management of its portfolio.

The Company may take any measures and carry out any operation which it may deem useful in the accomplishment
and development of its purpose to the full extent permitted by Part I of the 2010 Law.

Art. 4. The registered office of the Company is established in Luxembourg City, in the Grand Duchy of Luxembourg.
Wholly owned subsidiaries, branches or other offices may be established either in Luxembourg or abroad by resolution
of the board of directors of the Company (the “Board”). If permitted by and under the conditions set forth in Luxembourg
laws and regulations, the Board may transfer the registered office of the Company to any other municipality in the Grand
Duchy of Luxembourg.

In the event that the Board determines that events of force majeure have occurred or are imminent that would interfere
with the normal activities of the Company at its registered office, or with the ease of communication between such office
and persons abroad, the registered office may be temporarily transferred abroad until the complete cessation of these
abnormal circumstances; such temporary measures shall have no effect on the nationality of the Company which, not-
withstanding the temporary transfer of its registered office, will remain a Luxembourg company.

Art. 5. The capital of the Company shall be represented by shares of no par value and shall at any time be equal to the
total net assets of the Company as defined in Article 23 hereof.
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The minimum capital of the Company shall be the minimum prescribed by Luxembourg law.

The Board is authorised without limitation to issue fully paid shares at any time in accordance with Article 24 hereof
based on the net asset value (the "Net Asset Value") or at the respective Net Asset Value per share determined in
accordance with Article 23 hereof without reserving to the existing shareholders a preferential right to subscription of
the shares to be issued. The Board may delegate to any director of the Company (a "Director") or to any officer of the
Company or to any other duly authorised person, the duty to accept subscriptions and receive payment for such new
shares and to deliver these, remaining always within the provisions of the 2010 Law.

Such shares may, as the Board shall determine, be of different classes (which may, as the Board shall determine, be
denominated in different currencies) and the proceeds of the issue of each class of shares shall be invested pursuant to
the corporate and investment policy determined by the Board, subject to the investment restrictions provided by law or
determined by the Board. Furthermore, the Board may issue, within a class of shares, subclasses which are distinguished
by such other specific features (such as, but not limited to, a specific charging structure, distribution policy or hedging
policy), as the Board shall from time to time determine in respect of each sub-class of shares. If sub-classes are created,
references to classes in these Articles should, where appropriate, be construed as references to such sub-classes.

For the purpose of determining the capital of the Company, the net assets attributable to each class shall, if not
denominated in US dollars, be converted into US dollars and the capital shall be the aggregate of the net assets of all the
classes. The Company shall prepare consolidated accounts in US dollars. The Board may decide to liquidate one class of
shares if the net assets of such class fall below an amount which the Board considers to no longer allow the class to be
managed in an economic manner or if a change in the economic or political situation relating to the class concerned would
justify such liquidation. The decision of the liquidation will be published by the Company and the publication will indicate
the reasons for, and the procedures of, the liquidation operations. Unless the Board otherwise decides in the interests
of, or to keep equal treatment between, the shareholders, the shareholders of the class concerned may continue to
request redemption or conversion of their shares. Assets which could not be distributed to their beneficiaries upon the
close of the liquidation of the class concerned will be deposited with the Caisse de Consignation on behalf of their
beneficiaries. If not claimed, they will be forfeited in accordance with Luxembourg law.

Under the same circumstances as provided in the preceding paragraph, the Board may decide to close down a sub-
class of shares by contribution into another sub-class. In addition, such amalgamation may be decided by the Board if
required by the interests of the shareholders of the relevant sub-classes. Such decision will be published in the same
manner as described in the preceding paragraph and, in addition, the publication will contain information in relation to
the new sub-class. Such publication will be made at least one month before the date on which the amalgamation becomes
effective in order to enable shareholders to request redemption of their shares, free of charge, before the operation
involving contribution into another sub-class becomes effective.

Where the Board does not have the authority to do so or where the Board determines that the decision should be
put for shareholders’ approval, the decision to liquidate a class of shares or to amalgamate a sub-class may be taken at a
meeting of shareholders of the relevant class or sub-class. At such meeting, no quorum shall be required and the decision
shall be approved by shareholders with a simple majority of the votes cast.

The Board may also, subject to regulatory approval (if required), decide to consolidate or split any shares within a
class. To the extent required by Luxembourg law, such decision will be published or notified in the same manner as
described above and the publication and/or notification will contain information in relation to the proposed split or
consolidation. The Board may also decide to submit the question of the consolidation or split of shares to a meeting of
holders of such shares. No quorum is required for this meeting and decisions are taken by the simple majority of the
votes cast.

Any merger of a class shall be decided by the Board unless the Board decides to submit the decision for a merger to
a meeting of shareholders of the class concerned. No quorum is required for this meeting and decisions are taken by the
simple majority of the votes cast. In case of a merger of one or more class(es) where, as a result, the Company ceases
to exist, the merger shall be decided by a meeting of shareholders for which no quorum is required and that may decide
with a simple majority of votes cast. In addition, the provisions on mergers of UCITS set forth in the 2010 Law and any
implementing regulation (relating in particular to the notification to the shareholders concerned) shall apply.

Art. 6. The shares of each class shall be issued only in registered form, unless the Board specifically decides to issue
certain shares in bearer form on such terms and conditions as the Board shall prescribe. Ownership of shares is evidenced
by entry in the register of shareholders of the Company and is represented by confirmation of ownership. The Board
may however decide to issue shares certificates evidencing the ownership of the shareholders. In this case and in the
absence of a request for registered shares to be issued with certificate, the shareholders will be deemed to have requested
that their shares be issued without certificate.

In respect of bearer shares (if any), certificates will be in such denominations as the Board shall decide. If a bearer
shareholder requests the exchange of his certificates for certificates in other denominations, or the conversion into
registered shares, no cost will be charged to him. No charge may be made on the issue of a certificate for the balance of
a shareholding following a transfer, redemption or conversion of shares. Holders of bearer shares may at any time request
conversion of their shares into registered shares. Holders of registered shares may not request conversion of their shares
into bearer shares. Share certificates shall be signed by two Directors or by one Director and an official duly authorised
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by the Board for such purpose. Signatures of the Directors may be either manual, or printed, or by facsimile. The signature
of the authorised official shall be manual. The Company may issue temporary share certificates in such form as the Board
may from time to time determine.

Shares shall be issued only upon acceptance of the subscription and subject to payment of the price, as set forth in
Article 24 hereof. The subscriber will, upon acceptance of the subscription and receipt of the purchase price, receive title
to the shares purchased by him and, upon application, without undue delay, obtain confirmation of his ownership or
delivery of definitive share certificates (if issued) in registered or bearer form.

Payments of dividends will be made to shareholders, in respect of registered shares, by bank transfer or by cheque
sent to their mandated addresses and, in respect of bearer shares, if any, upon presentation of the relevant dividend
coupons to the agent or agents appointed by the Company for such purpose.

All issued shares of the Company other than bearer shares shall be registered in the register of shareholders, which
shall be kept by the Company or by one or more persons designated therefore by the Company and such register shall
contain the name of each holder of registered shares, his residence or elected domicile so far as notified to the Company
and the number and class of shares held by him. Every transfer of a share other than a bearer share shall be entered in
the register of shareholders without payment of any fee and no fee shall be charged by the Company for registering any
other document relating to or affecting the title to any share.

Shares shall be free from any restriction on the right of transfer and from any lien in favour of the Company.

Transfer of registered shares shall be effected by inscription of the transfer to be made by the Company upon delivery
of the certificate or certificates, if any, representing such shares, to the Company along with other instruments of transfer
satisfactory to the Company. Transfer of bearer shares (if any) shall be effected by delivery of the relevant bearer share
certificates.

Every registered shareholder must provide the Company with an address to which all notices and announcements
from the Company may be sent. Such address will be entered in the register of shareholders free of charge. In the event
of joint holders of shares, only one address will be inserted and any notices will be sent to that address only.

In the event that such shareholder does not provide such address or notices and announcements are returned as
undeliverable to such address, the Company may permit a notice to this effect to be entered in the register of shareholders
and the shareholder's address will be deemed to be at the registered office of the Company, or such other address as
may be so entered by the Company from time to time, until another address shall be provided to the Company by such
shareholder. The shareholder may, at any time, change his address as entered in the register of shareholders by means
of a written notification to the Company at its registered office, or at such other address as may be set by the Company
from time to time.

If a conversion or a payment made by any subscriber results in the issue of a share fraction, such fraction shall be
entered into the register of shareholders unless the shares are held through a clearing system allowing only entire shares
to be handled. It shall not be entitled to vote but shall, to the extent the Company shall determine, be entitled to a
corresponding fraction of the dividend. In the case of bearer shares (if any), only certificates evidencing full shares will be
issued.

The Company will recognise only one holder in respect of a share in the Company. In the event of joint ownership,
the Company may suspend the exercise of any right deriving from the relevant share or shares until one person shall
have been designated to represent the joint owners vis-à-vis the Company.

In the case of joint shareholders, the Company reserves the right to pay any redemption proceeds, distributions or
other payments to the first registered holder only, whom the Company may consider to be the representative of all joint
holders, or to all joint shareholders, at its absolute discretion.

Art. 7. If any shareholder can prove to the satisfaction of the Company that his/its/her share certificate (if issued) has
been mislaid, mutilated or destroyed, then, at his request, a duplicate share certificate may be issued under such conditions
and guarantees, including a bond delivered by an insurance company but without restriction thereto, as the Company
may determine. At the issuance of the new share certificate, on which it shall be recorded that it is a duplicate, the original
share certificate in place of which the new one has been issued shall become void.

The Company may, at its election, charge the shareholder any exceptional out of pocket expenses incurred in issuing
a duplicate or a new share certificate in substitution for one mislaid, mutilated or destroyed.

Art. 8. The Board shall have power to impose or relax such restrictions (other than any restrictions on transfer of
shares) as it may think necessary for the purpose of ensuring that no shares in the Company are acquired or held by:

(a) any person in breach of the law or requirement of any country or governmental authority; or

(b) any person in circumstances which in the opinion of the Board might result in the Company incurring any liability
to taxation or suffering any pecuniary disadvantage which the Company might not otherwise have incurred or suffered,
including a requirement to register under any securities or investment or similar laws or requirements of any country or
authority.

More specifically, the Company may restrict or prevent the ownership of shares in the Company by any person, firm
or corporate body, and without limitation, by any "U.S. person", as defined hereafter.
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For such purposes the Company may:
a) decline to issue any share or to register any transfer of any share where it appears to it that such registration would

or might result in such share being directly or beneficially owned by a person, who is precluded from holding shares in
the Company;

b) at any time require any person whose name is entered in the register of shareholders to furnish it with any infor-
mation, supported by affidavit, which it may consider necessary for the purpose of determining whether or not beneficial
ownership of such shareholder's share rests or will rest in a person who is precluded from holding shares in the Company;
and

c) where it appears to the Company that any person which is precluded from holding shares in the Company or whom
the Company reasonably believes to be precluded from holding shares in the Company, either alone or in conjunction
with any other person, is a beneficial owner of shares or is in breach of its representations and warranties or fails to make
such representations and warranties as the Board may request or where shares are held or acquired by or on behalf of
any person in circumstances which in the opinion of the Board might result in the Company incurring any liability to
taxation or suffering any other pecuniary disadvantage which the Company might not otherwise have incurred or suffered
(including any tax liabilities that might derive, inter alia, from any breach of the requirements imposed by the Foreign
Account Tax Compliance Act ("FATCA") and related US regulations), including a requirement to register under any
securities or investment or similar laws or requirements of any country or authority, (i) direct such shareholder to transfer
his shares to a person qualified to own such shares, or (ii) require compulsorily the purchase from any such shareholder
of all or part of the shares held by such shareholder in the following manner:

(1) The Company shall serve a notice (hereinafter called the "redemption notice") upon the shareholder holding such
shares or appearing in the register of shareholders as the owner of the shares to be redeemed, specifying the shares to
be redeemed as aforesaid, the price to be paid for such shares, and the place at which the redemption price in respect
of such shares is payable. Any such notice may be served upon such shareholder by posting the same in a prepaid registered
envelope addressed to such shareholder at his last address known to or appearing in the books of the Company. The
said shareholder shall thereupon forthwith be obliged to deliver to the Company the share certificate or certificates (if
issued) representing the shares specified in the redemption notice. Immediately after the close of business on the date
specified in the redemption notice, such shareholder shall cease to be a shareholder and the shares previously held or
owned by him shall be cancelled;

(2) The price at which the shares specified in any redemption notice shall be redeemed (herein called "the redemption
price") shall be an amount based on the Net Asset Value per share of the relevant class, determined in accordance with
Article 23 herein;

(3) Payment of the redemption price will be made to the shareholder appearing as the owner thereof in the currency
of denomination for the relevant class of shares and will be deposited by the Company with a bank in Luxembourg or
elsewhere (as specified in the redemption notice) for payment to such person but only, if a share certificate shall have
been issued, upon surrender of the share certificate or certificates representing the shares specified in such notice. Upon
deposit of such price as aforesaid no person interested in the shares specified in such redemption notice shall have any
further interest in such shares or any of them, or any claim against the Company or its assets in respect thereof, except
the right of the shareholder appearing as the owner thereof to receive the price so deposited (without interest) from
such bank as aforesaid.

(4) The exercise by the Company of the powers conferred by this Article shall not be questioned or invalidated in any
case, on the ground that there was insufficient evidence of ownership of shares by any person or that the true ownership
of any shares was otherwise than appeared to the Company at the date of any redemption notice, provided that in such
case the said powers were exercised by the Company in good faith; and

d) decline to accept the vote of any person who is precluded from holding shares in the Company at any meeting of
shareholders of the Company.

The Board may decide to compulsorily redeem shares the subscription of which would not have been made in ac-
cordance with the sales documents of the Company or whose wired subscription amounts would be insufficient to cover
the relevant subscription price (including, for the avoidance of doubt, any applicable subscription charge). Such redemption
will be carried out under the most favourable conditions for the Company, including among other the possibility for the
Company to keep the difference between the redemption price and the subscription price when the latter is lower than
the former or claim from the relevant investor the difference when the latter is higher than the former.

Whenever used in these Articles, the term "U.S. person" shall mean national, citizen or resident of the United States
of America or of any of its territories or possessions or areas subject to its jurisdiction or persons who are normally
resident therein including the estate of any such person, or corporations, partnerships, trusts or any other association
created or organised therein or such meaning given to "U.S. Person" under United States Federal Securities, commodities
and tax laws (including, but not limited to, FATCA). The Board shall define the word “U.S. person” on the basis of these
provisions and publicise this definition in the sales documents of the Company.

The Board may, from time to time, amend or clarify the aforesaid meaning.
In addition to the foregoing, the Board may restrict the issue and transfer of shares of a class to institutional investors

within the meaning of Article 174(2) of the 2010 Law (“Institutional Investor(s)”). The Board may, at its discretion, delay

120082



L U X E M B O U R G

the acceptance of any subscription application for shares of a class reserved for Institutional Investors until such time as
the Company has received sufficient evidence that the applicant qualifies as an Institutional Investor. If it appears at any
time that a holder of shares of a class reserved to Institutional Investors is not an Institutional Investor, the Board will
convert the relevant shares into shares of a class which is not restricted to Institutional Investors (provided that there
exists such a class with similar characteristics) and which is essentially identical to the restricted class in terms of its
investment object (but, for avoidance of doubt, not necessarily in terms of the fees and expenses payable by such class),
unless such holding is the result of an error of the Company or its agents, or the Board will compulsorily redeem the
relevant shares in accordance with the provisions set out in this Article. The Board will refuse to give effect to any transfer
of shares and consequently refuse any transfer of shares to be entered into the register of shareholders in circumstances
where such transfer would result in a situation where shares of a class restricted to Institutional Investors would, upon
such transfer, be held by a person not qualifying as an Institutional Investor.

In addition to any liability under applicable law, each shareholder who does not qualify as an Institutional Investor, and
who holds shares in a class restricted to Institutional Investors or any shareholder precluded from holding shares in the
Company, shall hold harmless and indemnify the Company, the Board, the other shareholders of the relevant class and
the Company’s agents for any damages, losses and expenses resulting from or connected to such holding, in circumstances
where the relevant shareholder had furnished misleading or untrue documentation or had made misleading or untrue
representations to wrongfully establish its status or has failed to notify the Company of its loss or change of such status.

Art. 9. Any regularly constituted meeting of the shareholders of the Company shall represent the entire body of
shareholders of the Company. Its resolutions shall be binding upon all shareholders of the Company regardless of the
class of shares held by them. It shall have the broadest powers to order, carry out or ratify acts relating to the operations
of the Company.

Art. 10. The annual general meeting of shareholders shall be held, in accordance with Luxembourg law, in Luxembourg
at the registered office of the Company, or at such other place in Luxembourg as may be specified in the notice of meeting,
on the third Wednesday in April each year at 3.30 p.m. (Luxembourg time). If such day is not a bank business day in
Luxembourg, the annual general meeting shall be held on the next following bank business day. The annual general meeting
may be held abroad if, in the absolute and final judgement of the Board, exceptional circumstances so require.

If permitted by and under the conditions set forth in Luxembourg laws and regulations, the annual general meeting of
shareholders may be held at a date, time or place other than those set forth in the preceding paragraph, that date, time
or place to be decided by the Board.

Other general meetings of shareholders or class meetings may be held at such place and time as may be specified in
the respective notices of meeting. Class meetings may be held to decide on any matters which relate exclusively to such
class. Two or several classes may be treated as one single class if such classes are affected in the same way by the proposals
requiring the approval of shareholders of the relevant classes.

Art. 11. The quorum and notice periods required by law shall govern the notice for and conduct of the meetings of
shareholders of the Company, unless otherwise provided herein.

Each share of whatever class and regardless of the Net Asset Value per share within the class, is entitled to one vote,
subject to the limitations imposed by these Articles. A shareholder may act at any meeting of shareholders by appointing
another person as his proxy in writing or by cable, telegram, telex, telefax message, facsimile or other electronic means
capable of evidencing such proxy. Such proxy shall be deemed valid, provided that it is not revoked, for any reconvened
shareholder meeting.

Except as otherwise required by law or as otherwise provided herein, resolutions at a general meeting of shareholders
or at a class meeting duly convened will be passed by a simple majority of the votes cast. Votes cast shall not include
votes in relation to shares in respect of which the shareholders have not taken part in the vote or have abstained or have
returned a blank or invalid vote. A shareholder who is a corporation may execute a proxy under the hand of a duly
authorised officer.

The Board may determine all other conditions that must be fulfilled by shareholders for them to take part in any
meeting of shareholders.

Art. 12. Shareholders will meet upon call by the Board, or upon the written request of shareholders representing at
least one tenth of the share capital of the Company, pursuant to a notice setting forth the agenda, sent in accordance
with applicable laws and regulations, to each shareholder at the shareholder's address in the register of shareholders.

If and to the extent required by law, the notice shall, in addition, be published in the Mémorial C, Recueil des Sociétés
et Associations, in a Luxembourg newspaper and in such other newspaper(s) as the Board may decide.

Under the conditions set forth in Luxembourg laws and regulations, the notice of any general meeting of shareholders
may provide that the quorum and the majority at this general meeting shall be determined according to the shares issued
and outstanding at a certain date and time preceding the general meeting (the “Record Date”), whereas the right of a
shareholder to attend a general meeting of shareholders and to exercise the voting rights attaching to his/its/her shares
shall be determined by reference to the shares held by this shareholder as at the Record Date.
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Art. 13. The Company shall be managed by a Board composed of not less than three members. Members of the Board
need not be shareholders of the Company.

The Directors shall be elected by the shareholders at a general meeting for a period ending at the next annual general
meeting and until their successors are elected and qualify, provided, however, that a Director may be removed with or
without cause and/or replaced at any time by resolution adopted by the shareholders.

In the event of a vacancy in the office of a Director because of death, retirement or otherwise the remaining Directors
may elect, by majority vote, another person to fill such vacancy until the next general meeting of shareholders.

Art. 14. The Board shall choose from among its members a chairman, and may choose from among its members one
or more vice-chairmen. It may also choose a secretary, who need not be a Director, who shall be responsible for keeping
the minutes of the meetings of the Board and of the shareholders. The Board shall meet upon call by the chairman or
any two Directors, at the place indicated in the notice of meeting.

The chairman shall preside at all meetings of shareholders and of the Board, but in his absence the shareholders or
the Board may appoint any person (for meetings of shareholders) or another Director (for meetings of the Board) as
chairman pro tempore by vote of the majority present at any such meeting.

Written notice of any meeting of the Board shall be given to all Directors at least twenty-four hours in advance of the
hour set for such meeting, except in circumstances of emergency, in which case the nature of such circumstances shall
be set forth in the notice of meeting. This notice may be waived by the consent in writing or by cable, telegram, telex,
telefax or other electronic means capable of evidencing such waiver of each Director. Separate notice shall not be required
for individual meetings held at times and places prescribed in a schedule previously adopted by resolution of the Board.

Any Director may act at any meeting of the Board by appointing in writing or by cable, telegram, telex, telefax message,
facsimile or any electronic means capable of evidencing such appointment, another Director as his proxy. Any Director
may attend a meeting of the Board using teleconference means, provided that (i) the Director attending the meeting can
be identified, (ii) all persons participating in the meeting can hear and speak to each other, (iii) the transmission is per-
formed on an on-going basis and (iv) the Directors can properly deliberate. The participation in a meeting by such means
shall constitute presence in person at the meeting and the meeting is deemed to be held at the registered office of the
Company.

Directors may also cast their vote in writing or by cable, telegram, telex, telefax message or any other electronic means
capable of evidencing such vote.

The Directors may only act at duly convened meetings of the Board. Directors may not bind the Company by their
individual acts, except as specifically permitted by resolution of the Board.

The Board can deliberate or act validly only if at least half of the Directors are present or represented by another
Director as proxy at a meeting of the Board. For the calculation of quorum and majority, the Directors participating at
the Board by video conference or by other telecommunication means permitting their identification are deemed to be
present. Decisions shall be taken by a majority of the votes of the Directors present or represented at such meeting. The
chairman of the meeting shall have a casting vote.

Resolutions of the Board may also be passed in the form of a consent resolution in identical terms in the form of one
or several documents in writing signed by all the Directors or by telex, cable, telegram, telefax message or other electronic
means capable of evidencing such consent. The entirety will form the minutes giving evidence of the resolution.

The Board from time to time may appoint the officers of the Company, including two or more special delegates, a
general manager, a secretary, and any assistant general managers, assistant secretaries or other officers considered nec-
essary for the operation and management of the Company. Any such appointment may be revoked at any time by the
Board. Officers need not be Directors or shareholders of the Company. The officers appointed, unless otherwise stipu-
lated in these Articles, shall have the powers and duties given to them by the Board.

The Board may delegate its powers to conduct the daily management and affairs of the Company and its powers to
carry out acts in furtherance of the corporate policy and purpose, to physical persons or corporate entities which need
not be members of the Board. The Board may also delegate any of its powers, authorities and discretions to any com-
mittee, consisting of such person or persons (whether a member or members of the Board or not) as it thinks fit, provided
that the majority of the members of the committee are Directors of the Company and that no meeting of the committee
shall be quorate for the purpose of exercising any of its powers, authorities or discretions unless a majority of those
present are Directors of the Company.

Art. 15. The minutes of any meeting of the Board shall be signed by the chairman or in his absence, the chairman pro
tempore who presided such meeting.

Copies or extracts of such minutes which may be produced in judicial proceedings or otherwise shall be signed by
such chairman, or by the secretary, or by two Directors.

Art. 16. The Board shall, based upon the principle of spreading of risks, have power to determine the corporate and
investment policy and the course of conduct of management and business affairs of the Company.

The Board shall also determine any restrictions which shall from time to time be applicable to the investments of the
Company, in accordance with Part I of the 2010 Law including, without limitation, restrictions in respect of:
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a) the borrowings of the Company and the pledging of its assets;

b) the maximum percentage of its assets which it may invest in any form or class of security and the maximum per-
centage of any form or class of security which it may acquire.

The Board may decide that investments of the Company be made:

(i) in transferable securities and money market instruments admitted to or dealt in on a regulated market as defined
by the 2010 Law;

(ii) in transferable securities and money market instruments dealt in on another market in any Member State (as defined
in the 2010 Law), which is regulated, operates regularly and is recognised and open to the public;

(iii) in transferable securities and money market instruments admitted to official listing on a stock exchange in any
other country in Europe, Asia, Australia, Oceania, the American continents and Africa, or dealt in on another market
which is regulated, operates regularly and is recognised and open to the public;

(iv) in recently issued transferable securities and money market instruments provided the terms of the issue provide
that application be made for admission to official listing in any of the stock exchanges or other regulated markets referred
to above and provided that such listing is secured within one (1) year of the issue; and

(v) in any other transferable securities, instruments or other assets within the restrictions as shall be set out by the
Board in compliance with applicable laws and regulations and disclosed in the sales documents of the Company.

The Board may decide to invest, under the principle of spreading of risks, up to one hundred per cent of the net assets
of the Company in different transferable securities and money market instruments issued or guaranteed by any Member
State, its local authorities, a non-Member State of the European Union, as acceptable by the supervisory authority and
disclosed in the sales documents of the Company (including but not limited to OECD member states, Singapore, Brazil,
Russia, Indonesia and South Africa) or public international bodies of which one or more of member states of the European
Union are members, provided that in the case where the Company decides to make use of this provision it must hold,
on behalf of the class concerned, securities from at least six (6) different issues and securities from any one issue may
not account for more than thirty per cent of the Company's total net assets.

The Company will not invest more than ten per cent of the net assets of any of its classes of shares in units or shares
of undertakings for collective investment as defined in Article 41(1)(e) of the 2010 Law unless the Company's sales
documents foresee a derogation hereto.

The Board may decide that investments of the Company be made in financial derivative instruments, including equivalent
cash settled instruments, dealt in on a regulated market and/or financial derivative instruments dealt over-the-counter
provided that, among other considerations, the underlying consists of instruments covered by Article 41 (1) of the 2010
Law, as may be amended from time to time, financial indices, interest rates, foreign exchange rates or currencies, in which
the Company may invest according to its investment objectives as disclosed in the sales documents of the Company.

The Board may decide that investments of the Company be made so as to replicate stock indices and/or debt securities
indices to the extent permitted by the 2010 Law provided that the relevant index is recognised as having a sufficiently
diversified composition, is an adequate benchmark and is published in an appropriate manner.

The Board may invest and manage all or any part of the pools of assets established for two or more classes of shares
on a pooled basis, as described in Article 25 herein, where it is appropriate with regard to their respective investment
sectors to do so.

In order to reduce the operational and administrative charges of the Company while permitting a larger diversification
of the investments, the Board may resolve that all or part of the assets of the Company may be co-managed with the
assets of other Luxembourg undertakings for collective investment, as described in Article 25 herein.

Investments of the Company may be made either directly or indirectly through wholly owned subsidiaries. When
investments of the Company are made in the capital of subsidiary companies which, exclusively on its behalf, carry on
only the business of management, advice or marketing in the country where the subsidiary is located, with regard to the
redemption of units at the request of shareholders, Article 48 paragraphs (1) and (2) of the 2010 Law does not apply.
Any reference in these Articles to "investments" and "assets" shall mean, as appropriate, either investments made and
assets beneficially held directly or investments made and assets beneficially held indirectly through the aforesaid subsid-
iaries.

Under the conditions set forth in Luxembourg laws and regulations, the Board may, at any time it deems appropriate
and to the widest extent permitted by applicable Luxembourg laws and regulations, but in accordance with the provisions
set forth in the sales documents of the Company, (i) create any class qualifying either as a feeder UCITS or as a master
UCITS, (ii) convert any existing class into a feeder UCITS class or (iii) change the master UCITS of any of its feeder UCITS
class.

Any class may, to the widest extent permitted by and under the conditions set forth in applicable Luxembourg laws
and regulations, but in accordance with the provisions set forth in the sales documents of the Company, subscribe, acquire
and/or hold shares to be issued or issued by one or more classes of the Company. In this case and subject to conditions
set forth in applicable Luxembourg laws and regulations, the voting rights, if any, attaching to these shares are suspended
for as long as they are held by the class concerned. In addition and for as long as these shares are held by a class, their
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value will not be taken into consideration for the calculation of the net assets of the Company for the purposes of verifying
the minimum threshold of the net assets imposed by the 2010 Law.

Art. 17. No contract or other transaction between the Company and any other company or firm shall be affected or
invalidated by the fact that any one or more of the Directors or officers of the Company is interested in, or is a director,
associate, officer or employee of any such other company or firm. Any Director or officer of the Company who serves
as a director, officer or employee of any company or firm with which the Company shall contract or otherwise engage
in business shall not, by reason of such affiliation with such other company or firm, be prevented from considering and
voting or acting upon any matters with respect to such contract or other business.

In the event that any Director or officer of the Company may have any personal interest in any transaction submitted
for approval to the Board conflicting with that of the Company, that Director or officer shall make such a conflict known
to the Board and shall not consider or vote on any such transaction, and any such transaction, shall be reported to the
next meeting of shareholders. The preceding paragraph does not apply where the decision of the Board relates to current
operations entered into under normal conditions.

The term "personal interest", as used above, shall not include any relationship with or interest in any matter, position
or transaction involving any entity promoting the Company or any affiliate thereof or any other company or entity as
may from time to time be determined by the Board at its discretion, provided that this personal interest is not considered
as a conflicting interest according to applicable laws and regulations.

Art. 18. The Company may indemnify any Director or officer, and his heirs, executors and administrators, against
expenses reasonably incurred by him in connection with any action, suit or proceeding to which he may be made a party
by reason of his being or having been a Director or officer of the Company or, at its request, of any other company of
which the Company is a shareholder or creditor or from which he is not entitled to be indemnified, except in relation
to matters as to which he shall be finally adjudged in such action, suit or proceeding to be liable for gross negligence or
misconduct; in the event of a settlement, indemnification shall be provided only in connection with such matters covered
by the settlement as to which the Company is advised by counsel that the person to be indemnified did not commit such
a breach of duty. The foregoing right of indemnification shall not exclude other rights to which he may be entitled.

Art. 19. The Company will be bound by the joint signature of any two Directors or by the joint or single signature of
any Director or officer to whom authority has been delegated by the Board.

Art. 20. The general meeting of shareholders shall appoint a "réviseur d'entreprises agréé" who shall carry out the
duties prescribed by the 2010 Law.

The auditors in office may be removed by the shareholders on serious grounds.

Art. 21. As is more specifically prescribed herein below the Company has the power to redeem its own shares at any
time within the sole limitations set forth by law.

Any shareholder may at any time request the redemption of all or part of his/her shares by the Company provided
that in the case of a request for redemption of part of his shares, the Company may, if compliance with such request
would result in a holding of shares of any one class with an aggregate Net Asset Value of less than such amount or number
of shares as the Board may determine from time to time, redeem all the remaining shares held by such shareholder. Any
redemption request must be filed by such shareholder in written form, subject to the conditions set out in the sales
documents of the Company, at the registered office of the Company or with any other person or entity appointed by
the Company as its agent for redemption of shares, together with the delivery of the certificate(s) for such shares in
proper form (if issued) and accompanied by proper evidence of transfer or assignment.

The redemption price shall be paid within such time as shall be determined by the Board but normally not later than
seven days which are business days in Luxembourg following the later of the date on which the applicable Dealing Price
(as defined hereafter) was determined or on the date the share certificates (if issued) have been received by the Company
and shall be based on the Dealing Price for the relevant class as determined in accordance with the provisions of Article
23 hereof. If the requests for redemption and/or conversion received for any class of shares for any specific Valuation
Day (as defined below) exceed a certain amount or percentage of the Net Asset Value of such class, such amount and
percentage being fixed by the Board from time to time and disclosed in the sales documents, the Board may defer such
exceeding redemption and/or conversion requests to be dealt with to a subsequent Valuation Day in accordance with
the terms of the sales documents. The above limitations will be applied pro rata to all shareholders who have requested
redemptions to be effected on or as at such Valuation Day so that the proportion redeemed of each holding so requested
is the same for all such shareholders.

The Board may extend the period for payment of redemption proceeds in exceptional circumstances to such period
as shall be necessary to repatriate proceeds of the sale of investments in the event of impediments due to exchange
control regulations or similar constraints in the markets in which a substantial part of the assets of the Company are
invested or in exceptional circumstances where the liquidity of the Company is not sufficient to meet the redemption
requests. The Board may also determine the notice period, if any, required for lodging any redemption request of any
specific class or classes. The specific period for payment of the redemption proceeds of any class of shares of the Company
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and any applicable notice period as well as the circumstances of its application will be disclosed in the sales documents
relating to the sale of such shares.

The Board may delegate to any duly authorised Director or officer of the Company or to any other duly authorised
person, the duty of accepting requests for redemption and effecting payment in relation thereto.

With the consent of the shareholder(s) concerned, the Board may (subject to the principle of equal treatment of
shareholders) satisfy redemption requests in whole or in part in kind by allocating to the redeeming shareholders in-
vestments from the portfolio in value equal to the Net Asset Value attributable to the shares to be redeemed as described
in the sales documents.

Such redemption will be subject to a special audit report by the auditor ("réviseur d'entreprises agréé") of the Company
confirming the number, the denomination and the value of the assets which the Board will have determined to be con-
tributed in counterpart of the redeemed shares. This audit report will also confirm the way of determining the value of
the assets which will have to be identical to the procedure of determining the Net Asset Value of the shares.

The specific costs for such redemptions in kind, in particular the costs of the special audit report, will be borne by the
shareholder requesting the redemption in kind or by a third party, but will not be borne by the Company unless the
Board considers that the redemption in kind is in the interest of the Company or its shareholders or made to protect
the interests of the Company or its shareholders.

Any request for redemption shall be irrevocable except in the event of suspension of redemption pursuant to Article
22 hereof or if the Directors, at their discretion, taking due account of the principle of equal treatment between share-
holders and the interest of the relevant class, decide otherwise. In the absence of revocation, redemption will occur as
of the first Valuation Day after the end of the suspension.

Any shareholder may request conversion of all or part of his shares of one class into shares of another class at the
respective Net Asset Values of the shares of the relevant class, provided that the Board may impose such restrictions as
disclosed in the sales documents as to, inter alia, frequency of conversion, and may make conversions subject to payment
of a charge as specified in the sales documents. Such conversion requests are irrevocable except in the event of suspension
of the determination of the Net Asset Value pursuant to Article 22 hereof.

Notwithstanding the foregoing, if in exceptional circumstances the liquidity of the Company is not sufficient to enable
payment of redemption proceeds or conversions to be made within a seven day period, such payment (without interest),
or conversion, will be made as soon as reasonably practicable thereafter.

The Board may in its absolute discretion compulsorily redeem or convert any shareholding with a value of less than
the minimum holding amount to be determined from time to time by the Board and to be published in the sales documents
of the Company.

Shares of the Company redeemed by the Company shall be cancelled.

Art. 22. The Net Asset Value, the subscription price and redemption price of each class of shares in the Company
shall be determined as to the shares of each class of shares by the Company from time to time at least twice monthly
and subject to regulatory approval, at least once a month, as the Board may decide from time to time and as disclosed
in the sales documents of the Company (every such day or time determination thereof being referred to herein as a
"Valuation Day").

The Company may temporarily suspend the determination of the Net Asset Value, the subscription price and re-
demption price of shares of any particular class and/or the issue and/or redemption of the shares in such class from its
shareholder and/or conversion from and to shares of such class:

(a) during any period when any of the principal stock exchanges or markets on which any substantial portion of the
investments of the Company attributable to such class of shares from time to time are quoted or dealt with, is closed or
during which dealings are restricted or suspended;

(b) during the existence of any state of affairs which constitutes an emergency as a result of which disposal or valuation
of assets owned by the Company attributable to such class of shares would be impracticable;

(c) in the case of the suspension of the calculation of the net asset value of one or several of the funds in which the
Company has invested a substantial portion of the assets attributable to such class;

(d) during any breakdown or restriction in the means of communication normally employed in determining the price
or value of any of the investments attributable to any particular class of shares or the current prices or values on any
stock exchange or market;

(e) during any period when the Company is unable to repatriate funds for the purpose of making payments on the
redemption of such shares or during which any transfer of funds involved in the realisation or acquisition of investments
or payments due on redemption of such shares cannot in the opinion of the Board be effected at normal rates of exchange;

(f) in the event of the publication (i) of the convening notice to a general meeting of shareholders at which a resolution
to wind-up the Company or a class of shares is to be proposed, or of the decision of the Board to wind-up one or more
classes of shares, or (ii) to the extent that such a suspension is justified for the protection of the shareholders, of the
notice of the general meeting of shareholders at which the merger of the Company or a class of shares is to be proposed,
or of the decision of the Board to merge one or more classes of shares;
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Any such suspension shall be promptly notified to shareholders requesting redemption or conversion of their shares
by the Company at the time of the filing of the request for such redemption or conversion as specified in Article 21 herein
as well as to investors subscribing for shares. The Company may decide to publish such suspension at its sole discretion.

Such suspension as to any class of shares will have no effect on the calculation of the Net Asset Value, subscription
price or redemption price, the issue, redemption and conversion of the shares of any other class.

Art. 23. The Net Asset Value of shares of each class of shares in the Company shall be expressed in the reference
currency of the relevant class (and/or in such other currencies as the Board shall from time to time determine) as a per
share figure and shall be determined in respect of any Valuation Day by dividing the net assets of the Company corre-
sponding to each class of shares, being the value of the assets of the Company corresponding to such class less the liabilities
attributable to such class, by the number of shares of the relevant class outstanding.

The subscription and redemption price of a share of each class (the “Dealing Price”) shall be expressed in the reference
currency of the relevant class (and/or in such other currencies as the Board shall from time to time determine) as a per
share figure and shall be determined in respect of any Valuation Day as the Net Asset Value per share of that class
calculated in respect of such Valuation Day adjusted by a sales commission, and/or redemption charge, if any, fixed by the
Board in accordance with all applicable law and regulations. The subscription and redemption price shall be rounded
upwards and downwards respectively to the number of decimals as shall be determined from time to time by the Board.

The Net Asset Value may be adjusted as the Board or its delegate may deem appropriate to reflect, among other
considerations, any dealing charges including any dealing spreads, fiscal charges and potential market impact resulting from
shareholders' transactions.

If an equalisation account is being operated an equalisation amount is payable.

The valuation of the Net Asset Value of the different classes of shares shall be made in the following manner:

A. The assets of the Company shall be deemed to include:

(a) all cash in hand or receivable or on deposit, including accrued interest;

(b) all bills and notes payable on demand and any amounts due (including the proceeds of securities sold but not
collected);

(c) all securities, shares, bonds, debentures, options or subscription rights and other derivative instruments, warrants,
units or shares of undertakings for collective investments and other investments and securities belonging to the Company;

(d) all dividends and distributions due to the Company in cash or in kind to the extent known to the Company (the
Company may however adjust the valuation to fluctuations in the market value of securities due to trading practices such
as trading ex-dividends or ex-rights);

(e) all accrued interest on any securities held by the Company except to the extent such interest is comprised in the
principal thereof;

(f) the preliminary expenses of the Company insofar as the same have not been written off, provided that such pre-
liminary expenses may be written off directly from the capital of the Company; and

(g) all other assets of every kind and nature, including prepaid expenses.

The value of such assets shall be determined as follows:

(1) The value of any cash in hand or on deposit, bills and demand notes and accounts receivable, prepaid expenses,
cash dividends and interest declared or accrued as aforesaid and not yet received shall be deemed to be the full amount
thereof, unless in any case the same is unlikely to be paid or received in full, in which case the value thereof shall be
arrived at after making such discount as the Company may consider appropriate in such case to reflect the true value
thereof.

(2) The value of such securities, financial derivative instruments and assets will be determined on the basis of the last
available price of the relevant stock exchange or any other regulated market as aforesaid on which these securities or
assets are traded or admitted for trading. Where such securities or other assets are quoted or dealt in one or more than
one stock exchange or any other regulated market, the Board shall make regulations for the order of priority in which
such stock exchanges or other regulated markets shall be used for the provisions of prices of securities or assets.

(3) If a security is not traded or admitted on any official stock exchange or any regulated market, or in the case of
securities so traded or admitted where the last available price of which does not reflect their true value, the Board shall
proceed on the basis of their expected sales price, which shall be valued with prudence and in good faith.

(4) The financial derivative instruments which are not listed on any official stock exchange or traded on any other
organised market will be valued in accordance with best market practice.

(5) Units or shares in undertakings for collective investment shall be valued on the basis of their last available net asset
value whether final or estimated as reported by such undertakings.

(6) Liquid assets and money market instruments may be valued at nominal value plus any accrued interest or on an
amortised cost basis. All other assets, where practice allows, may be valued in the same manner.

(7) If any of the aforesaid valuation principles do not reflect the valuation method commonly used in specific markets
or if any such valuation principles do not seem accurate for the purpose of determining the value of the Company’s assets,
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the Board may fix different valuation principles in good faith and in accordance with generally accepted valuation principles
and procedures.

(8) Any assets or liabilities in currencies other than the base currency of the respective classes of shares of the Company
will be converted using the relevant spot rate quoted by a bank or other recognised financial institution.

B. The liabilities of the Company shall be deemed to include:

(a) all borrowings, bills and other amounts due;

(b) all administrative and other operational expenses due or accrued including all fees payable to the investment
manager, the custodian and any other representatives and agents of the Company;

(c) all known liabilities due or not yet due, including the amount of dividends declared but unpaid;

(d) an appropriate amount set aside for taxes due on the date of valuation and other provisions or reserves authorised
and approved by the Board covering among others liquidation expenses; and

(e) all other liabilities of the Company of whatsoever kind and nature except liabilities represented by shares in the
Company.

In determining the amount of such liabilities, the Board shall take into account all expenses payable by the Company
which shall comprise formation expenses, fees payable to its management company, investment advisers or investment
managers, director’s fees and reasonable out-of-pocket expenses, accountants, custodian, domiciliary, registrar and
transfer agents, any paying agent and permanent representatives in places of registration, and/or any other agent employed
by the Company, fees related to listing to shares of the Company on any stock exchange, fees related to the shares of
the Company being quoted on another regulated market, fees for legal and auditing services, promotional, printing,
reporting and publishing expenses, including the cost of advertising or preparing and printing of prospectuses or any other
sales documents of the Company, explanatory memoranda or registration statements, taxes or governmental charges,
and all other operational expenses, including the cost of buying and selling assets, interest, bank charges and brokerage,
postage, telephone and telex.

For the purposes of the valuation of its liabilities, the Board may duly take into account all administrative and other
expenses of a regular or periodic character by valuing them for the entire year or any other period and by dividing the
amount concerned proportionately for the relevant fractions of such period.

In circumstances where the interests of the Company or its shareholders so justify (for instance avoidance of market
timing practices), the Board may take any appropriate measures, such as applying a fair value pricing to adjust the value
of the Company’s assets, as further described in the sales documents of the Company.

C. There shall be established one pool of assets for each class of shares of the Company in the following manner:

a) the proceeds from the issue of each class shall be applied in the books of the Company to the pool of assets
established for that class of shares, and the assets, and liabilities and income and expenditure attributable thereto shall
be applied to such pool subject to the provisions of this Article;

b) where any asset is derived from another asset, such derivative asset shall be applied in the books of the Company
to the same pool of assets from which it was derived and on each revaluation of an asset, the increase or diminution in
value shall be applied to the relevant pool;

c) where the Company incurs a liability which relates to any asset of a particular pool or to any actions taken in
connection with an asset of a particular pool, such liability shall be allocated to the relevant pool; and

d) in the case where any asset or liability of the Company cannot be considered as being attributable to a particular
pool, such asset or liability shall be allocated pro rata to all the pools on the basis of the Net Asset Value of the total
number of shares of each pool outstanding provided that any amounts which are not material may be equally divided
between all pools.

The Board may allocate material expenses, after consultation with the auditors of the Company, in a way considered
to be fair and reasonable having regard to all relevant circumstances.

Upon the record date for the determination of the person entitled to any dividend declared on any class of shares,
the Net Asset Value of such class of shares shall be reduced or increased by the amount of such dividends depending on
the distribution policy of the relevant class.

If there have been created, as more fully described in Article 5 herein, within the same class of shares two or more
sub-classes, the allocation rules set above shall apply, mutatis mutandis, to such sub-classes.

D. Each pool of assets and liabilities shall consist of a portfolio of transferable securities and other assets in which the
Company is authorised to invest, and the entitlement of each class of shares within the same pool will change in accordance
with the rules set out below.

In addition there may be held within each pool on behalf of one specific or several specific classes of shares, assets
which are class specific and kept separate from the portfolio which is common to all classes related to such pool and
there may be assumed on behalf of such class or classes specific liabilities.

The proportion of the portfolio which shall be common to each of the classes related to a same pool and which shall
be allocable to each class of shares shall be determined by taking into account issues, redemptions, distributions, as well
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as payments of class specific expenses or contributions of income or realisation proceeds derived from class specific
assets, whereby the valuation rules set out herein shall be applied mutatis mutandis.

The percentage of the Net Asset Value of the common portfolio of any such pool to be allocated to each class of
shares shall subject to any other provisions in the sales documents of the Company, be determined as follows:

(1) initially, the percentage of the net assets of the common portfolio to be allocated to each class shall be determined
by reference to the allocations made on behalf of such class;

(2) the issue price received upon the issue of shares of a specific class shall be allocated to the common portfolio and
result in an increase of the proportion of the common portfolio attributable to the relevant class;

(3) if in respect of one class the Company acquires specific assets or pays specific expenses (including any portion of
expenses in excess of those payable by other share classes) or makes specific distributions or pays the redemption price
in respect of shares of a specific class, the proportion of the common portfolio attributable to such class shall be reduced
by the acquisition cost of such class specific assets, the specific expenses paid on behalf of such class, the distributions
made on the shares of such class or the redemption price paid upon redemption of shares of such class;

(4) the value of class specific assets and the amount of class specific liabilities are attributed only to the share class to
which such assets or liabilities relate and this shall increase or decrease the Net Asset Value per share of such specific
share class.

E. For the purpose of determination of the Net Asset Value per share, the Net Asset Value attributable to each class
of shares shall be divided by the number of shares of the relevant class issued and outstanding on the relevant Valuation
Day. The Net Asset Value may be adjusted as the Board or its delegate may deem appropriate to reflect, among other
considerations, any dealing charges including any dealing spreads, fiscal charges and potential market impact resulting from
shareholders transactions.

F. For the purpose of valuation under this Article:

(a) shares of the Company to be redeemed under Article 21 herein shall be treated as existing and taken into account
until immediately after the time specified by the Board on the Valuation Day on which such valuation is made, and from
such time and until paid the price therefore shall be deemed to be a liability of the Company;

(b) shares of the Company to be issued under Article 24 shall be treated as existing and taken into account as of the
Valuation Day on which such valuation is made, and from such time and until paid the price therefore shall be deemed
to be a receivable of the Company;

(c) all investments, cash balances and other assets of the Company expressed in currencies other than the reference
currency in which the Net Asset Value per share of the relevant class is calculated shall be valued after taking into account
the market rate or rates of exchange in force at the date and time for determination of the Net Asset Value of the relevant
class of shares; and

(d) effect shall be given on any Valuation Day to any purchases or sales of securities contracted for the Company on
such Valuation Day to the extent practicable.

Art. 24. Whenever the Company shall offer shares for subscription, the price per share at which such shares shall be
offered and sold, shall be based on the Dealing Price as herein above defined for the relevant class of shares.

In addition, a dilution levy may be imposed on deals as specified in the sales documents of the Company. Such dilution
levy should not exceed a certain percentage of the Net Asset Value determined from time to time by the Board and
disclosed in the sales documents of the Company. This dilution levy will be calculated taking into account the estimated
costs, expenses and potential impact on security prices that may be incurred to meet purchase requests. The price so
determined shall be payable within a period as determined by the Directors and disclosed in the sales documents. The
Dealing Price may, upon approval of the Board, and subject to all applicable laws, namely with respect to a special audit
report confirming the value of any assets contributed in kind, be paid by contributing to the Company assets acceptable
to the Board consistent with the investment policy and investment restrictions of the Company.

Art. 25.

1. The Board may invest and manage all or any part of the pools of assets established for one or more classes of shares
(hereafter referred to as "Participating Funds") on a pooled basis where it is appropriate with regard to their respective
investment sectors to do so. Any such enlarged asset pool ("Enlarged Asset Pool") shall first be formed by transferring
to it cash or (subject to the limitations mentioned below) other assets from each of the Participating Funds. Thereafter
the Board may from time to time make further transfers to the Enlarged Asset Pool. The Board may also transfer assets
from the Enlarged Asset Pool to a Participating Fund, up to the amount of the participation of the Participating Fund
concerned. Assets other than cash may be allocated to an Enlarged Asset Pool only where they are appropriate to the
investment sector of the Enlarged Asset Pool concerned.

2. A Participating Fund's participation in an Enlarged Asset Pool shall be measured by reference to notional units
("units") of equal value in the Enlarged Asset Pool. On the formation of an Enlarged Asset Pool the Board shall in its
discretion determine the initial value of a unit which shall be expressed in such currency as the Board considers appro-
priate, and shall allocate to each Participating Fund units having an aggregate value equal to the amount of cash (or to the
value of other assets) contributed. Fractions of units, calculated to three decimal places, may be allocated as required.
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Thereafter the value of a unit shall be determined by dividing the Net Asset Value of the Enlarged Asset Pool (calculated
as provided below) by the number of units subsisting.

3. When additional cash or assets are contributed to or withdrawn from an Enlarged Asset Pool, the allocation of units
of the Participating Fund concerned will be increased or reduced (as the case may be) by a number of units determined
by dividing the amount of cash or value of assets contributed or withdrawn by the current value of a unit. Where a
contribution is made in cash it may be treated for the purpose of this calculation as reduced by an amount which the
Board considers appropriate to reflect fiscal charges and dealing and purchase costs which may be incurred in investing
the cash concerned; in the case of a cash withdrawal a corresponding addition may be made to reflect costs which may
be incurred in realising securities or other assets of the Enlarged Asset Pool.

4. The value of assets contributed to, withdrawn from, or forming part of an Enlarged Asset Pool at any time and the
net asset value of the Enlarged Asset Pool shall be determined in accordance with the provisions (mutatis mutandis) of
Article 23 provided that the value of the assets referred to above shall be determined on the day of such contribution
or withdrawal.

5. Dividends, interests and other distributions of an income nature received in respect of the assets in an Enlarged
Asset Pool will be immediately credited to the Participating Funds, in proportion to their respective entitlements to the
assets in the Enlarged Asset Pool at the time of receipt.

6. The Board may in addition authorise investment and management of all or any part of the portfolio of assets of the
Company on a co-managed or cloned basis with assets belonging to other Luxembourg or foreign collective investment
schemes, all subject to appropriate disclosure and compliance with applicable regulations.

Art. 26. The accounting year of the Company shall begin on the first January of each year and shall terminate on the
thirty-first December of the same year. Where there shall be different classes as provided for in Article 5 hereof, and if
the accounts within such classes are expressed in different currencies, such accounts shall be converted into USD and
added together for the purpose of determination of the accounts of the Company.

Art. 27. The general meeting of shareholders shall, upon proposal of the Board and within the limits provided by
Luxembourg law, determine how the results of the Company shall be disposed of and may from time to time declare
distributions, or authorise the Board to declare distributions.

The net assets of the Company may be distributed subject to the minimum capital of the Company as defined under
Article 5 hereof being maintained.

Distributions as aforesaid may be made out of income, capital gains and/or capital.

Dividends may, in respect of any class of shares, include an allocation from an equalisation account which may be
maintained in respect of any such class and which may be maintained in respect of any such class and which, in such event,
will, in respect of such class, be credited upon issue of shares and debited upon redemption of shares, in an amount
calculated by reference to the accrued income attributable to such shares.

For any class or classes entitled to distributions, the Board may decide to pay interim distributions in compliance with
the conditions set forth by Luxembourg law. The annual general meeting shall ratify any interim distributions resolved by
the Board.

The distributions declared will normally be paid in the currency in which the relevant class of shares is expressed or,
in exceptional circumstances, in such other currency as selected by the Board and may be paid at such places and times
as may be determined by the Board. The Board may make a final determination of the rate of exchange applicable to
translate distribution funds into the currency of their payment.

Distributions may be reinvested on request of shareholders in the subscription of further shares of the class to which
such distributions relate.

The Board may decide that distributions be automatically reinvested for any class of shares unless a shareholder entitled
to receive cash distribution elects to receive payment of such distributions.

However, no distribution will be paid if their amount is below an amount to be decided by the Board from time to
time and published in the sales documents of the Company, and such amount will automatically be reinvested.

Art. 28. In the event of liquidation of the Company, liquidation shall be carried out by one or several liquidators (who
may be physical persons or legal entities) named by the meeting of shareholders resolving to liquidate the Company and
which shall determine their powers and their compensation. The net proceeds of liquidation corresponding to each class
of shares shall be distributed by the liquidators to the holders of shares of each class in proportion of their holding of
shares in such class.

Liquidation proceeds not claimed by the shareholders at the close of the liquidation will be deposited with the Caisse
de Consignation in Luxembourg. If not claimed, they shall be forfeited in accordance with Luxembourg law.

Art. 29. These Articles may be amended from time to time by a meeting of shareholders, subject to the quorum and
majority requirements provided by the laws of Luxembourg. Any amendment affecting the rights of the holders of shares
of any class vis-à-vis those of any other class shall be subject further to the said quorum any majority requirements in
respect of such relevant class.
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Art. 30. All matters not governed by these Articles shall be determined in accordance with the law of 10 August 1915
on commercial companies (as amended) and the 2010 Law.”

There being no further business on the agenda, the Meeting is thereupon closed.

Whereof the present notarial deed was drawn up in Luxembourg on the day named at the beginning of this document.

The document having been read to the Meeting, the members of the Bureau, all of whom are known to the notary by
their names, civil status and residences, signed together with us, the Notary, the present original deed.

Signé: Hartmann, Dumortier, Jean-Paul Meyers.

Enregistré à Redange/Attert, le 2 septembre 2014. Relation: RED/2014/1940. Reçu soixante-quinze euros (75,- €).

Le Receveur (signé): Kirsch.

POUR EXPEDITION CONFORME, délivrée sur papier libre, aux fins d’enregistrement auprès du R.C.S.L. et de la
publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Rambrouch, le 2 septembre 2014. Jean-Paul MEYERS.

Référence de publication: 2014143141/790.

(140162166) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 12 septembre 2014.

Get Luxembourg S.à r.l., Société à responsabilité limitée,

(anc. Web Business Angels, S.à r.l.).

Capital social: EUR 12.500,00.

Siège social: L-5720 Aspelt, 1, Um Klaeppchen.

R.C.S. Luxembourg B 169.432.

L'an deux mille quatorze, le vingt-sept juin.

Par-devant Maître Paul DECKER, notaire de résidence à Luxembourg, Grand-Duché de Luxembourg,

Ont comparu

1.- TEH INVEST S.à r.l., une société à responsabilité limitée de droit luxembourgeois, ayant son siège social à L-5720
Aspelt, 1, Um Klaeppchen, inscrite au Registre de Commerce et des Sociétés de Luxembourg sous le numéro B 187.808,
et

2.- EUROCOM NETWORKS S.A., une société anonyme de droit luxembourgeois, ayant son siège social à L-5720
Aspelt, 1, Um Klaeppchen, inscrite au Registre de Commerce et des Sociétés de Luxembourg sous le numéro B 45.673,

Toutes deux représentées par Maître Jérôme Bach, Avocat à la cour, demeurant professionnellement à L-2146 Lu-
xembourg, en vertu de deux procurations données sous seing-privé, lui-même ici représenté par Madame Géraldine
Nucera, employée privée, demeurant professionnellement à L-2740 Luxembourg, en vertu de deux procurations données
sous seing-privé en date du 25 juin 2014,

lesquelles procurations après avoir été paraphées « ne varietur » par la mandataire des comparantes et par le notaire
instrumentant resteront annexées aux présentes pour les besoins de l’enregistrement.

Lesquelles comparantes sont les deux seules associées (les « Associées ») de la société à responsabilité limitée WEB
BUSINESS ANGELS S.à r.l. (la « Société »), ayant son siège social au 1, Um Klaeppchen, L-5720 ASPELT inscrite au Registre
de Commerce et des sociétés de Luxembourg sous le numéro B169432.

La Société a été constituée sous la forme d’une société à responsabilité limitée aux termes d’un acte notarié dressé
par Maître Martine SCHAEFFER en date du 13 avril 2012, publié au Mémorial C, Recueil des Sociétés et Associations
numéro 1755 du 12 juillet 2012.

Les Associées, représentées comme ci-avant et représentant l’intégralité du capital social, ont requis le notaire ins-
trumentant d’acter les résolutions contenues dans l’ordre du jour suivant:

Ordre du jour

1) Modifications des dispositions de l’article 2 des statuts pour lui donner la teneur suivante:

« Art. 2. La dénomination de la Société sera GET Luxembourg, Sàrl. »

2) Modification l’article 3 des statuts de la Société lequel aura la teneur suivante:

« Art. 3. La société a pour objet toutes activités de publicités, et de communication multi-canale (communication,
packaging, digital, relation presse et public, et événementiel) correspondant à l’ensemble des activités de communication,
et ce sur tous types de support.

La société aura également pour objet la création de site internet, développement d’application pour mobile, e-mar-
keting et e-reputation, le développement de référencements, et campagnes médias on-line et adwords. La Société pourra
entreprendre toute autre action liée à l’activité de service, de conseil, de publicité et de communication.
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La société a également pour objet de prendre des participations, dans toute société ou entreprise, qu'elles soient
luxembourgeoises ou étrangères sous quelque forme que ce soit ainsi que l’administration, la gestion, le contrôle et la
mise en valeur de ces participations. La Société peut en particulier acquérir par la souscription, l’achat, l’échange, ou de
n'importe quelle autre manière, n'importe quelles actions, parts et/ou autres valeurs de participation, obligations avec ou
sans garantie, certificat de dépôts et/ou autres instruments de dette et plus généralement toutes les valeurs. Elle peut de
plus acquérir, administrer et vendre un portefeuille de brevets, licences, marques déposées, modèles, savoir-faire et/ou
autres droits de propriété industrielle ou intellectuelle de n'importe quelle nature ou origine, que la Société jugera ap-
proprié et plus généralement le détenir, le gérer, le développer, le vendre ou en disposer, en tout ou en partie aux
conditions que la société jugera appropriées.

La Société peut emprunter sous n'importe quelle forme exceptée par appel public à l’épargne. Elle peut émettre,
uniquement par le placement privé, des billets à ordre, des obligations avec ou sans garantie et n'importe quel genre de
titres de créances ou de participations. La Société peut prêter des fonds comprenant, sans limitation, les montants reçus
de tous ses emprunts et/ou de l’émission de dettes ou actions à ses filiales, à ses sociétés liées et/ou à n'importe quelles
autres sociétés et la Société peut également donner des garanties et des nantissements, transférer, grever d'hypothèque
ou alors mettre en gage tout ou partie de ses actifs pour garantir ses propres obligations et engagements et/ou les
obligations et engagements de n'importe quelles autres sociétés, et, généralement, pour son propre bénéfice et/ou le
bénéfice d'autre sociétés ou personnes, dans chaque cas dans la mesure où ces activités ne sont pas considérées comme
des activités régulées par le secteur financier.

La Société peut généralement utiliser tous les techniques et instruments concernant ses investissements pour leur
gestion efficace, y compris des techniques et des instruments conçus pour protéger la société contre le risque de crédit,
le risque de change, le risque de taux d'intérêt et d'autres risques.

La Société peut réaliser toutes opérations et toutes transactions, en relation directe ou indirecte avec les activités
prédécrites aux fins de faciliter l’accomplissement de son objet.»

3) Divers.

Première résolution

Les Associées décident de modifier les dispositions de l’article 2 des statuts pour lui donner la teneur suivante:

« Art. 2. La dénomination de la Société sera GET Luxembourg, Sàrl »

Deuxième résolution

Les Associées décident de modifier les dispositions de l’article 3 des statuts pour lui donner la teneur suivante:

« Art. 3. La société a pour objet toutes activités de publicités, et de communication multicanale (communication,
packaging, digital, relation presse et public, et événementiel) correspondant à l’ensemble des activités de communication,
et ce sur tous types de support.

La société aura également pour objet la création de site internet, développement d’application pour mobile, e-mar-
keting et e-reputation, le développement de référencements, et campagnes médias on-line et adwords. La Société pourra
entreprendre toute autre action liée à l’activité de service, de conseil, de publicité et de communication.

La société a également pour objet de prendre des participations, dans toute société ou entreprise, qu'elles soient
luxembourgeoises ou étrangères sous quelque forme que ce soit ainsi que l’administration, la gestion, le contrôle et la
mise en valeur de ces participations. La Société peut en particulier acquérir par la souscription, l’achat, l’échange, ou de
n'importe quelle autre manière, n'importe quelles actions, parts et/ou autres valeurs de participation, obligations avec ou
sans garantie, certificat de dépôts et/ou autres instruments de dette et plus généralement toutes les valeurs. Elle peut de
plus acquérir, administrer et vendre un portefeuille de brevets, licences, marques déposées, modèles, savoir-faire et/ou
autres droits de propriété industrielle ou intellectuelle de n'importe quelle nature ou origine, que la Société jugera ap-
proprié et plus généralement le détenir, le gérer, le développer, le vendre ou en disposer, en tout ou en partie aux
conditions que la société jugera appropriées.

La Société peut emprunter sous n'importe quelle forme exceptée par appel public à l’épargne. Elle peut émettre,
uniquement par le placement privé, des billets à ordre, des obligations avec ou sans garantie et n'importe quel genre de
titres de créances ou de participations. La Société peut prêter des fonds comprenant, sans limitation, les montants reçus
de tous ses emprunts et/ou de l’émission de dettes ou actions à ses filiales, à ses sociétés liées et/ou à n'importe quelles
autres sociétés et la Société peut également donner des garanties et des nantissements, transférer, grever d'hypothèque
ou alors mettre en gage tout ou partie de ses actifs pour garantir ses propres obligations et engagements et/ou les
obligations et engagements de n'importe quelles autres sociétés, et, généralement, pour son propre bénéfice et/ou le
bénéfice d'autre sociétés ou personnes, dans chaque cas dans la mesure où ces activités ne sont pas considérées comme
des activités régulées par le secteur financier.

La Société peut généralement utiliser tous les techniques et instruments concernant ses investissements pour leur
gestion efficace, y compris des techniques et des instruments conçus pour protéger la société contre le risque de crédit,
le risque de change, le risque de taux d'intérêt et d'autres risques.
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La Société peut réaliser toutes opérations et toutes transactions, en relation directe ou indirecte avec les activités
prédécrites aux fins de faciliter l’accomplissement de son objet ».

Évaluation des frais

Le montant des dépenses, frais, rémunérations et charges, sous quelque forme que ce soit, qui incombent à la Société
ou qui sont mis à sa charge sont évalués à environ 1025 EUR.

DONT ACTE, fait et passé à Luxembourg, en l’étude du notaire soussigné, date qu'en tête.

Et après lecture faite et interprétation donnée à la mandataire des comparantes, connue du notaire par ses nom,
prénom, état et demeure, celle-ci a signé avec le notaire la présente minute.

Signé: G. NUCERA, P. DECKER.

Enregistré à Luxembourg A.C., le 01 juillet 2014. Relation: LAC/2014/30300. Reçu 75.-€ (soixante-quinze Euros).

Le Receveur ff. (signé): Carole FRISING.

POUR COPIE CONFORME, délivrée au Registre de Commerce et des Sociétés à Luxembourg.

Luxembourg, le 11 juillet 2014.

Référence de publication: 2014100597/110.

(140119930) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 11 juillet 2014.

A & M Investment S.A., Société Anonyme.

Siège social: L-1371 Luxembourg, 7, Val Sainte Croix.

R.C.S. Luxembourg B 150.366.

Les comptes annuels au 31 Décembre 2013 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.
Signature.

Référence de publication: 2014103733/10.

(140124350) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 17 juillet 2014.

Altor I S. à r.l., Société à responsabilité limitée.

Capital social: EUR 122.675,00.

Siège social: L-1748 Findel, 7, rue Lou Hemmer.

R.C.S. Luxembourg B 115.998.

Extrait des résolutions de l'actionnaire unique de la société Altor I S.à r.l. (la «société») du 1 er juillet 2014

1. Acceptation de la résignation de Monsieur Claes-Johan Gustaf Geijer, né le 15 juin 1957 à Hedvig Eleonora, Stock-
holm, Suède, résidant au 31 Rue Franz Clement, L-1345 Luxembourg, Grand-Duché de Luxembourg, en tant que gérant
de la Société avec effet le 30 juin 2014.

2. Acceptation de la résignation de Madame Anke Jager, née le 22 avril 1968 à Salzgitter, Allemagne, résidant profes-
sionnellement au 7, rue Lou Hemmer, Luxembourg-Findel, Grand-Duché de Luxembourg, en tant que gérante de la
Société avec effet le 5 juillet 2014.

3. Acceptation de la nomination de Madame Hanna Duer, née le 7 mai 1966 à Gentofte, Danemark, résidant au 99
Rue Centrale, L-4499 Limpach, Grand-Duché de Luxembourg, en tant que gérante de la Société avec effet le 1 er juillet
2014.

4. Acceptation de la nomination de Mademoiselle Dalia Ziukaite, née le 17 juin 1983 à Alytus, Lituanie, résidant pro-
fessionnellement au 7, rue Lou Hemmer, L-1748 Findel, Grand-Duché de Luxembourg, en tant que gérante de la Société
avec effet le 6 juillet 2014.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Luxembourg, le 1 er juillet 2014.
Signature
Un mandataire

Référence de publication: 2014103776/25.

(140123887) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 17 juillet 2014.
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CCI, Conseil et Communication en Immobilier, Société à responsabilité limitée.

Siège social: L-5341 Moutfort, 8, Cité Ledenberg.

R.C.S. Luxembourg B 103.540.

Les comptes annuels au 31 décembre 2005 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Référence de publication: 2014100892/9.

(140121077) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 14 juillet 2014.

Etraph Finance S.C.A., Société en Commandite par Actions de Titrisation.

Siège social: L-2340 Luxembourg, 8, rue Philippe II.

R.C.S. Luxembourg B 117.840.

Les comptes annuels au 31 décembre 2012 rectificatif remplaçant le dépôt initial N° L140120165 ont été déposés au
registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.
Le 10/07/2014.

Référence de publication: 2014100977/11.

(140121147) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 14 juillet 2014.

Athena Sicav, Société d'Investissement à Capital Variable.

Siège social: L-1150 Luxembourg, 287, route d'Arlon.

R.C.S. Luxembourg B 47.027.

Le quorum requis pour voter les points inscrits à l'ordre du jour lors de la première Assemblée Générale du 26 août
2014 n'ayant pas été atteint, une

SECONDE ASSEMBLEE GENERALE

est convoquée en date du 6 octobre 2014 , à 11 heures, au siège social de la Société, 287, route d'Arlon, L - 1150
Luxembourg. Cette Assemblée pourra délibérer valablement quelle que soit la proportion du capital présent ou repré-
senté sur l'ordre du jour suivant :

Ordre du jour:

Approuver la fusion de la Société dans Hermes Universal, une société d'investissement à capital variable à comparti-
ments multiples organisée suivant la Partie II de la loi luxembourgeoise du 17 décembre 2010 et ayant son siège social au
287, route d'Arlon, L-1150 Luxembourg et plus spécifiquement, après avoir entendu :

(i) le rapport du conseil d'administration de la Société expliquant et justifiant le Projet de Fusion publié au Mémorial
le 25 juillet 2014 et déposé au Registre de Commerce et des Sociétés de Luxembourg (le "Projet de Fusion") ;

(ii) le rapport de révision prescrit par l'article 266 de la loi du 10 août 1915 sur les sociétés commerciales, telle que
modifiée, préparé en relation avec la Société par Deloitte Audit Sàrl ;

1. approuver la fusion proposée telle que détaillée dans le Projet de Fusion ;

2. fixer au 14 octobre 2014 ou à telle autre date déterminée par l'Assemblée Générale Extraordinaire (l'"AGE") des
Actionnaires de la Société, sur proposition du président (cette date devant être fixée dans les six mois qui suivent l'AGE)
comme date effective de la fusion (ci-après la "Date Effective");

3. approuver qu'à la Date Effective de la fusion, les avoirs et engagements (les "Avoirs") du dernier compartiment de
la Société seront transmis de plein droit au compartiment Hermes Money Market d'Hermes Universal:

4. décider qu'à la Date Effective, Hermes Universal émettra aux actionnaires du dernier compartiment de la Société,
des actions de classe A, B ou C dans le compartiment Hermes Money Market d'Hermes Universal. Les actionnaires de
la Société se verront attribuer des actions d'une des classes d'actions d'Hermes Money Market en fonction du montant
investi dans la Société. Le nombre d'actions émises à la Date Effective sera déterminé sur la base de la valeur nette
d'inventaire respective des actions de la Société et de celle des actions du compartiment Hermes Money Market d'Hermes
Universal à la Date Effective. Les nouvelles actions d'Hermes Universal seront émises dans la forme correspondante
(nominative ou au porteur, capitalisante ou distributive) des actions détenues dans la Société à la Date Effective;

5. déclarer qu'à la suite de la fusion, la Société sera dissoute à la Date Effective et que toutes les actions encore en
émission seront annulées.
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L'Assemblée Générale Extraordinaire pourra valablement délibérer quelle que soit la portion du capital représentée
et les décisions, pour être valablement prises, devront être prises à la majorité des deux-tiers des voix exprimées le jour
de l'Assemblée Générale Extraordinaire.

Les actionnaires peuvent voter en personne ou par procuration.

Les actionnaires qui seraient dans l'impossibilité d'assister à cette Assemblée Générale Extraordinaire sont priés de
compléter et de signer la procuration disponible sur demande au siège social de la Société et de la retourner au siège
social de la Société au plus tard le 2 octobre 2014 à Athena Sicav, à l'attention de Mr Olivier Claren, 287, route d'Arlon
L - 1150 Luxembourg.

Les actionnaires qui souhaitent assister à l'Assemblée Générale Extraordinaire sont priés d'en informer le siège social
au moins 48h avant la date de l'Assemblée Générale Extraordinaire.

Les documents suivants seront à la disposition des actionnaires de la Société aux fins de consultation et des copies
pourront être obtenues par les actionnaires sans frais au siège social de la Société:

1) le Projet de Fusion ;

2) le rapport sur le projet de fusion prescrit par l'article 266 de la loi du 10 août 1915 relative aux sociétés commerciales,
telle que modifiée, émis en relation avec la Société, par Deloitte Audit Sàrl, le réviseur d'entreprise agréé de la Société;

3) les rapports des conseils d'administration de la Société et d'Hermes Universal sur la fusion;

4) les rapports financiers contenant les comptes annuels révisés et les rapports annuels des trois derniers exercices
de la Société et d'Hermes Universal; et

5) le dernier prospectus visé d'Hermes Universal daté d'avril 2014.

Le Conseil d'Administration.

Référence de publication: 2014136452/755/55.

Connex S.A., Société Anonyme.

Siège social: L-6832 Betzdorf, Moulin de Betzdorf.

R.C.S. Luxembourg B 134.485.

Les comptes annuels au 31 décembre 2012 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.
Signature.

Référence de publication: 2014100919/10.

(140120797) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 14 juillet 2014.

Connex S.A., Société Anonyme.

Siège social: L-6832 Betzdorf, Moulin de Betzdorf.

R.C.S. Luxembourg B 134.485.

Les comptes annuels au 31 décembre 2013 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.
Signature.

Référence de publication: 2014100918/10.

(140120796) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 14 juillet 2014.

Concord Investments S.A., Société Anonyme.

Siège social: L-4751 Pétange, 165A, route de Longwy.

R.C.S. Luxembourg B 21.954.

Les comptes annuels au 31/12/2013 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.
Signature.

Référence de publication: 2014100917/10.

(140120980) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 14 juillet 2014.

Editeur: Service Central de Législation, 43, boulevard F.-D. Roosevelt, L-2450 Luxembourg
Imprimeur: Association momentanée Imprimerie Centrale / Victor Buck
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